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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Réunion du 11 juillet 2023 
 
 

PROCES-VERBAL 

 
 
L'an deux mille vingt-trois, le mardi onze juillet à dix heures, le Conseil d'Administration du Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée, légalement convoqué, s'est réuni au siège 
dudit Centre sous la présidence de Monsieur Eric HERVOUET, Président. 
 
ETAIENT PRESENTS : 
Mesdames BRUNET, COULON, FRADIN, GABORIAU, GARDIN, LAUNAY, MOINET, RABREAU, 
RENAUD, TONARELLI (suppléante de Mme PHELIPEAU). 
Messieurs HERVOUET, AIME, BORDET, BREJON, GABORIEAU, GODARD, PIEDALLU, SALAUN, SIX. 
 
ETAIENT ABSENTS ET EXCUSES : 
Mesdames BESSE, BOUCHER, DURAND, DUPREY, GINDREAU, HERMOUET, MENNETRIER, 
PHELIPEAU, RIVIERE. 
Messieurs BLANCHET, GISBERT DE CALLAC, GRIMAUD, HOGARD, PLISSONNEAU. 
 
POUVOIR : 
Véronique BESSE à Bénédicte GARDIN 
Mireille HERMOUET à Eric SALAUN 
Guy PLISSONNEAU à Eric HERVOUET 
Isabelle RIVIERE à Anne-Marie COULON 
 
ASSISTAIENT A LA SEANCE : 
Odile GAUDIN, Directrice générale des services du Centre de Gestion, 
Katia HERARD, Directrice générale adjointe du Centre de Gestion, 
Franck ROY, Directeur général adjoint du Centre de Gestion, 
Vincent LARRIEU, Payeur Départemental, Trésorier du Centre de Gestion, 
Agnès FAUGER, Directrice des Finances et de la Commande Publique, 
Nathalie SEGURA, Assistante de Direction Générale, 
Nadège ALLAIN, stagiaire au sein de l’Unité Communication. 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : 
Bénédicte GARDIN 
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ORDRE DU JOUR 

 
 

I – Présentation des délibérations du CA du mardi 11 juillet 2023 

 

Approbation du procès-verbal de la réunion du 30 mai 2023 

 
AFFAIRES GENERALES  

 

Affaires générales 

1. Rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes relatif au contrôle des 
comptes et de la gestion du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale  de la Vendée 

 

Finances 

2. Exercice 2023 – Décisions prises par le Président du 1er mai 2023 au 30 juin 2023  
3. Personnel : Modalités de prise en charge des frais de déplacement pour les agents du Centre de 

Gestion 
4. Modalités de prise en charge des frais de déplacement des élus du Conseil d’Administration et 

membres participants aux instances du Centre de Gestion 
5. Modalités de prise en charge des frais de déplacement d’intervenants extérieurs au Centre de 

Gestion 
6. Personnel : Modalités de prise en charge des frais d’hébergement 

 

Ressources humaines 

7. Personnel : Création de 4 emplois non permanents pour accroissement temporaire d’activité   
8. Personnel : Modification du tableau des effectifs  
9. Personnel : Modalités de rémunération d’un agent contractuel sur emploi permanent 
10. Personnel : Accueil d’un volontaire en service civique 
11. Personnel : Création d’un poste non permanent dans le cadre d’un contrat de projet de catégorie A 

ou B  
12. Autorisation de recours à un contrat d’apprentissage 

 
Relations Maison des Communes 

13. Convention avec l’Association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée - 
renouvellement 

 
CONSEIL ET ACCOMPAGNEMENT DES COLLECTIVITÉS  

14. Médiation Préalable Obligatoire : Recours à un médiateur vacataire 
 

 

II – Dossiers pour information présentés au Conseil d’Administration 

◼ Commission Attractivité Emploi et présentation des dispositifs emplois :  
  . Actualité sur l’apprentissage : information sur le courrier du CNFPT 
  . Volontariat Territorial en Administration (VTA),  
  . Période de mise en situation en milieu professionnel (PMSMP),  
  . Service civique. 
  . Présentation de l’unité Missions Temporaires 
 
◼ Information sur le contrat d’assurance statutaire conclu avec la CNP 
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Avant d’ouvrir la séance, le Président souhaite la bienvenue à Madame Michelle BRUNET, Conseillère 
Régionale, nouvellement désignée administratrice du Conseil d’Administration du Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée, présente aujourd’hui. 
En effet, 4 nouveaux conseillers régionaux désignés par la Région des Pays de la Loire intègrent le 
Conseil. Ces élus représenteront la Région au titre du collège spécifique qui représente les collectivités 
et établissements non affiliés mais adhérant au socle indivisible de compétences. 
Il s’agit de : 

. Michelle BRUNET (titulaire) Yveline THIBAUD (suppléante) 

. Evelyne MENNETRIETR (titulaire)  Stéphane IBARRA (suppléant) 
 
 
Le Président accueille également Nadège ALLAIN, en stage pour deux semaines auprès de l’Unité 
Communication. Nadège est en reconversion professionnelle et ce stage va lui permettre de se projeter 
dans son futur métier. 

 
 

I – Présentation des délibérations du CA du mardi 11 juillet 2023 

ADOPTION DU PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 30 MAI 2023 

 
Le Président constate que le quorum est atteint et fait lecture des pouvoirs. 
Le Président rappelle les différents points abordés lors de cette séance. 
 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 
 

DEL-20230711-01 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 
RELATIF AU CONTROLE DES COMPTES ET DE LA GESTION DU CENTRE DE GESTION DE 
LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA VENDEE 

 
 
Le Président expose : 

 
 

La Chambre Régionale des Comptes des Pays de la Loire a procédé au contrôle des comptes et de la 
gestion du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée pour les exercices 2017 
et suivants.  
 
A l’issue de la procédure prévue par l’article L 211.3 du Code des juridictions financières, la Chambre 
a arrêté ses observations définitives sous la forme d’un rapport d’observations. 
 
Ce dernier a fait l’objet d’une première notification sous forme d’un rapport provisoire communiqué au 
Président du Centre de Gestion le 22 février dernier en nous précisant que, conformément à l’article L 
243-2 du Code des juridictions financières, nous disposions d’un délai d’un mois pour adresser une 
réponse écrite à la Chambre.  
 
A la demande du Président du Centre de Gestion et pour tenir compte de la période de congés de 
février, la Chambre Régionale des Comptes a accepté de prolonger ce délai jusqu’au 27 mars 2023. 
 
Les Présidents Eric HERVOUET et Joseph MERCERON ont donc, à cette date, adressé un courrier en 
réponse à ce rapport d’observations provisoires. 
 
La Chambre Régionale des Comptes a transmis le 9 mai 2023 le rapport d’observations définitives qui 
tient compte des éléments de réponse transmis par le Centre de Gestion.  
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Le Président, par un second courrier en date du 15 mai 2023, a indiqué qu’il prenait acte des 
recommandations et des suggestions émises par la Chambre, à l’issue de la procédure de contrôle. 
 
La notification du rapport d’observations définitives est donc intervenue par courrier en date du  
24 mai 2023. Ce document, joint en annexe 1, vous est communiqué en application de l’article  
L 243-6 du Code des juridictions financières. Il a été joint, en intégralité, à la convocation qui vous a 
été adressée le 30 juin 2023. 
 
 
Le Président présente au Conseil d’Administration, les recommandations émises par la Chambre 
Régionale des Comptes dans son rapport d’observations définitives relatif au contrôle des comptes et 
de la gestion du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée. 
 
 
Le Président rappelle le cadre de ce contrôle réalisé par la Chambre Régionale des Comptes. Ce 
contrôle a porté sur tous les champs d’activités du Centre de Gestion. Le délai de réponse relativement 
court a été respecté.  
 
Le rapport d’observations définitives comporte 8 recommandations et plusieurs observations.  
Le Président présente les nombreuses démarches qui ont d’ores et déjà été engagées pour répondre 
positivement à ces remarques : 
 
Recommandation n° 1 
Une personne a été recrutée en stage. Elle a réalisé un minutieux travail sur la probité. Elle a établi une 
cartographie des risques.  
 
Recommandation n° 2 
La Chambre a relevé le manque de clarté dans le courrier envoyé aux collectivités pour annoncer le 
taux de cotisation annuel. En fin d’année 2023, le courrier adressé aux collectivités territoriales et 
établissement affiliés pour 2024 sera écrit de manière plus explicite et précisera nettement les missions 
comprises dans le taux de cotisation obligatoire et dans le taux de cotisation additionnelle. 
 
Recommandation n° 3 
Plusieurs typologies de recommandations sont émises sur ce sujet. Nos dépenses d’investissement sont 
principalement liées aux investissements du service informatique et à la maintenance ou l’évolution des 
bâtiments. Notre inscription budgétaire génère un excédent important. Un projet de réhabilitation et 
d’extension du bâtiment est en cours d’étude. Ce projet connait un léger décalage dans le temps dû en 
particulier, à la crise sanitaire. L’arrivée massive du télétravail et du travail collaboratif a un impact sur 
ce projet et reporte les délais de réalisation.  
 
Recommandation n° 4 
Le recrutement de la Directrice des Finances est une réponse à cette recommandation. En effet, sa fiche 
de poste correspond parfaitement à ces missions. La mise en place de la M57 va également nous 
orienter en ce sens. Le rapport ne pointe pas d’écueil financier ou comptable, mais un manque de 
précisions sur les infos présentées.  
Odile GAUDIN ajoute que des présentations des orientations seront réalisées et portées à la 
connaissance du conseil d‘administration. Cette prospective sera ainsi un véritable outil pour 
appréhender l’avenir, notre capacité à créer des nouveaux services au CDG et prévoir nos recettes 
assises sur la masse salariale des collectivités affiliées.  
 
Recommandation n° 5 
Depuis le 1er janvier 2023, la nomenclature comptable M57 apporte des obligations nouvelles qui 
répondront à cette recommandation. Auparavant, la précédente nomenclature n’induisait pas les 
mêmes règles. 
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Recommandation n° 6 
La Chambre relève une insuffisance sur le suivi stratégique des projets informatiques et le manque de 
temps de travail entre le service Informatique et les élus.  
Le 7 mars dernier, le Bureau a procédé à la création d’un Comité de pilotage de la sécurité 
informatique. Le Comité de pilotage est composé des membres du Bureau accompagnés de la DGS, 
des deux DGA et pour la partie technique du responsable du service SI et du responsable sécurité du 
service SI. 
 
Recommandation n° 7 
La Chambre oriente le Centre de Gestion vers l’acquisition d’un portail personnalisé à chaque  profil 
de collectivité et comportant toutes les missions offertes par nos services. Cet Intranet n’est pour l’instant 
pas dans les projets du Centre. 
 
Recommandation n° 8 
Agnès FAUGER, Directrice des Finances a rédigé un guide de la commande publique au Centre de 
Gestion. Ce guide sera présenté au Conseil d’administration de septembre.  
 
Vincent LARRIEU intervient pour constater qu’aucune anomalie n’est à noter sur le plan comptable. Il 
rappelle que les services de la Trésorerie offrent une réelle assistance et un accompagnement dans la 
tenue des comptes du Centre. Il ne faut pas hésiter à se saisir de cette aide précieuse. La Trésorerie 
dispose également d’outils d’aide à la prospective. 
 
Vincent LARRIEU précise également qu’il n’existe pas de comptable dans les collectivités. Il rappelle le 
principe financier : la séparation entre ordonnateurs et comptables. Les fonctions d’ordonnateur et de 
comptable public sont incompatibles. 
Enfin, Vincent LARRIEU annonce son départ pour la fin de l’année. 
 
Le Président le remercie pour sa précieuse collaboration. 
 
Le Conseil d’Administration, acte la communication du rapport d’observations définitives de la 
Chambre Régionale des Comptes portant sur le contrôle des comptes et la gestion du Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée, au titre des exercices 2017 et suivants et acte la 
tenue d’un débat sur ce rapport.  
 

DEL-20230711-02 

EXERCICE 2023 : RELEVE DES DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT 

 
 
Le Président expose : 
 
 
Le Conseil d’Administration a donné délégation au Président le 9 novembre 2020 pour prendre toute 
décision concernant tout ou partie des affaires énumérées au 3ème alinéa de l’article 27. Le Président 
doit rendre compte au Conseil d’Administration des décisions prises à ce titre lors de la plus proche 
réunion de ce dernier. 
 
Le Président est chargé, pendant toute la durée de son mandat, de prendre toute décision concernant 
la préparation, la passation, l’exécution et le règlement :  
 

- des marchés et des accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 200 000 € HT ainsi 
que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

- des marchés et des accords-cadres de fournitures d’un montant inférieur à 100 000 € HT ainsi 
que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

- des marchés et des accords-cadres de services d’un montant inférieur à 100 000 € HT ainsi 
que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
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La passation de convention avec des collectivités non affiliées ou d’autres centres de gestion en 
application de l’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée (concours et examens). 
 
Voici la liste des décisions prises par le Président pour la période du 1er mai 2023 au 30 juin 2023 : 
 

Raison sociale Engagement 
 Montant TTC de 

l'engagement  

SERVICE MOYENS GENERAUX   

ADMINISTRATION GENERALE   

ENGIE SA 
Abonnement et consommation bâtiments Képler et 
Pilorge du 18/04 au 17/06                16 401,93    

KINNARPS 1 table Oberon OBPM90 plateau et pied colonne                     255,69    

TDO DOMPIERRE SUR YON Lecteur de badge pr sécuriser bat Kepler                  2 799,60    

UGAP DIRECTION INTEREGION Tableau triptyque blanc pour écriture conseil en orga                     451,88    

VEOLIA EAU GENERALE Abonnement et conso bâtiments Képler et Pilorge                   1 218,02    

AMICALE DU PERSONNEL MDC Subvention 2023                  2 800,00    

            23 927,12    

       

ACCUEIL - LOGISTIQUE - COMMUNICATION   

ATMOS PROPRETE LA ROCHE SUR 
YON 

Prest ménage 2407 110823 bât Képler remplacement 
Fabrice congés                     753,88    

ATTILA SOLUTIONS TOITURES 
YONNAI Recherche fuite par fumigène bat Képler                  1 298,09    

AUTO CONTROLE YONNAIS SARL  Contre visite Clio 839                        10,00    

BONAP RESTAURANT 
ADMINISTRATIF Déjeuners les 5 et 6 juin 2023 form intra entretien prof                     194,30    

BRICO DEPOT Fournitures réaménagement salle Gois                     748,80    

CAFES ALBERT SAS  Consommations 10% du 2903 au 3105                      347,27    

CAFES ALBERT SAS  Recharge clé                        30,00    

CENTRE AUTO SPECIALISTE AD  Entretien - réparations véhicules                  2 154,26    

CENTRE REGIONAL POSTES  Affranchissement 3004 au 310523                  3 687,45    

CTASV AUTOSECURITE  Contrôle technique Clio 851                        74,00    

EIFFAGE ENERGIE SYST CLEVIA 
OUES 

Maintenance chauffage ventil rafraich 010323 
280224 Képler Pilorge                  9 311,83    

EIFFAGE ENERGIE SYST CLEVIA 
OUES 

Dépannage sur chauffage ventilation et 
rafraichissement bâtiments Képler et Pilorge                  4 296,41    

EIFFAGE ENERGIE SYST CLEVIA 
OUES 

Remplacement ballon eau chaude 200L suite fuite local 
technique                  1 050,14    

FLEUR DE SAVEURS  Déjeuners Bureau CDG le 090523 et 270623                     315,93    

FNAC SAS ESPACE MEDIASTORE 
2 cartes cadeaux multi enseigne départ retraite 
Massoneau / Gatineau                     300,00    

FUGERE DAVID PHOTOGRAPHE  
Initiation perfectionnement photographie 1/2 j service 
comm                     480,00    

GARAGE GUERINEAU ALEXANDRE 
SARL  Révision et réparation Clio 946                     793,74    

GARAGE VITAL AUTO  Diverses réparations Clio 851                      803,57    

GROUPE MONITEUR SA  
Annonces responsable unité infrastructures et réseaux 
+ technicien SCDECI                  2 695,68    

LIO LUCON IMPRIM OFFSET  
1300 Passerelle 0623 - 8000 papier entête AMPCV 
AVAM UDCCAS - 800 plaquettes 12 pages                  2 270,40    

LOIRE OCEAN VOYAGES HIBLE Déplacements SNCF pour réunions                  1 373,00    

MANDIN ROCHE CHRISTI FLEURS  Fleurissement banque accueil MDC fév à mars 23                     159,98    

MARCAL SARL XLAB 
2 verres trempés 5 mm + 2 inox 2 mm brosse 
90x135x14 mm                     231,10    

MEMBRES CA Frais de déplacement Conseil d'Administration CDG 
300523                     388,02    

PETRO CARTE  Frais de gestion des cartes avril et mai 2023                        16,32    

PETRO CARTE  Gazole véhicules                  1 417,76    

PROPHY VEGETAL BIONEO  Intervention pour dératisation rats dans hall accueil                     198,00    

QUADIENT FRANCE NEOPOST  

Maintenance ouvre-lettres - machine à affranchir et 
machine mise sous pli  

                 2 019,73 
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SBMS  Intervention motorisation suite panne portail                     126,00    

SMACL Assurance responsabilité civile révision cotisation 2022                        17,75    

SONEPAR CONNECT LA ROCHE 
SUR YON Passage de sol 2M DLP                     116,76    

SUPER U LA ROCHE SUR YON SA  Diverses fournitures                     190,89    

TRAIT D'UNION ASSOCIATION 
Prestation 150623 désarchivage collecte destruction 
6m3 archives                     584,40    

UGAP DIRECTION 
INTEREGIONALE OUE 

Tampon personnalisé Trodat 4928  Printy + plaque 
caoutchouc                        24,72    

ULYS VINCI ASF  Péages avril et mai 2023                     212,82    

            38 693,00    

      

RESSOURCES HUMAINES CDG   

CNP ASSURANCES 
COLLECTIVITES Titres resto avril et mai 2023                15 421,00    

FDAS  Participation FDAS 2023 93 actifs x 223 €                20 739,00    

OPTIM HOME 
Formation 190623 proposition déroulement 
pédagogique entretien prof                     830,00    

SWILE  CNP cotisation complémentaire 2022 agents CNRACL                  7 522,93    

            44 512,93    

      

SERVICE ASSOCIATION DES MAIRES ET PRESIDENTS DE COMMUNAUTES DE VENDEE   

ASSOCIATION DES MAIRES   

LESEIGNEUR BERTRAND 
Dépl Nevoy 03 au 040523 réunion aires grands 
passages                        87,50    

                   87,50    

      

SERVICE CONSEIL AUX COLLECTIVITES   

CONSEIL ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE   

LEXISNEXIS SA Reliure Formulaire des Maires                        51,70    

SARL GAZETTE 2 abonnements Gazette des commines                     780,00    

                 831,70    

      

CONSEIL ARCHIVES   

AGENTS SERVICE ARCHIVES Déplacements archivistes avril mai juin 23                  2 145,98    

CENTRE DE GESTION 44  formation mutualisée 03 et 040723 archivistes                     516,66    

              2 662,64    

      

SERVICE SYSTEMES D'INFORMATION   

GESTION ET CONSEIL INFORMATIQUE   

AFC INFORMATIQUE  
Maintenance Finereader pdf standard corporate 
260523 au 250524                  5 164,32    

AVITI DSMI SA 
Abonnements Microsoft Office 365 + Exchange Online 
+ Business                37 430,59    

AVITI DSMI SA 
Sauvegarde cartographie SI et environnement 01 au 
270223                        21,94    

AVITI DSMI SA Abonnements EMS                     484,04    

BERNIER BRUNO Dépl 240523 réunion cybersécurité Nantes                        19,68    

EUDONET 
Maintenance assistance logiciel EUDONET 010823 au 
310724                11 278,13    

HYSCAD 
Assistance contrôle validation modèles impression 
conseil méd                     743,38    

INCOTEC 20 licences complémentaires Log Incovar +                     800,84    

KONICA MINOLTA CENTRE LOIRE 
DACT 

Copieurs bâtiments Képler et Pilorge - copies du 
220223 au 230523                     811,96    

KONICA MINOLTA CENTRE LOIRE 
DACT Maintenance écran multifonction 2506 au 240923                     109,80    

LINKT SASU  
Abt mai et juin 2023 internet SDSL 4M fibre 100M VOIP 
canaux cons                  2 019,54    

MISCO FR GROUPE IMMAC 
WSTORE  

Renouvellement abt 250522 au 240523 adobe gouv 
creative cloud for teams                  1 058,70    

MISCO FR GROUPE IMMAC 
WSTORE  

Petits équipements info pieds pr moniteurs câble HDMI 
multiprise                     474,60    
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ORANGE AE OUEST ATLANTIQUE 
Abonnement juin et juillet + consommation avril et mai 
- ascenseur                     156,48    

ORANGE FRANCE SA  
Abonnement mai 2023 5 tablettes - 1 iphone - 6 
mobiles et 2 ipad                     747,00    

OVH COM SAS  
Renouvellement nom de domaine cdg85.fr du 300523 
au 290524                          8,39    

SFR BUSINESS  
Abonnement du 2804 au 270623 14 mobiles et 7 
tablettes                     495,60    

SFR BUSINESS  
2 mobiles samsung galaxy A33 5G 128 GO serv 
emploi et info                     427,20    

TDO DOMPIERRE SUR YON SA  
10 licences oxe remote extension pour softphone 
rainbow                         84,00    

TDO DOMPIERRE SUR YON SA  
Abt rainbow business contrat sps global intégration 
licences                  3 326,40    

TDO DOMPIERRE SUR YON SA  TDO intrusion gestion accès 010723 au 300624                  1 401,60    

UGAP DIRECTION 
INTEREGIONALE OUE 1 caméra visio logitech meetup + micro                  1 269,48    

            68 333,67    

      

SERVICE SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL   

MEDECINE PROFESSIONNELLE ET PREVENTIVE   

DISTRI CLUB MEDICAL CHALLANS Brassard tensiomètre                         71,90    

DISTRI CLUB MEDICAL CHALLANS Lingettes x 120                        65,38    

DISTRI CLUB MEDICAL CHALLANS 2 microtoises murales adultes 220 cm                        21,79    

DISTRI CLUB MEDICAL CHALLANS 4 otoscopes smartlight noir                     239,62    

DISTRI CLUB MEDICAL CHALLANS 1 pèse personne verre                         45,50    

INFIRMIERS ET MEDECIN 
Frais de déplacement avril et mai 2023 visites 
médicales                  3 220,20    

              3 664,39    

CONSEIL HYGIENE ET SECURITE   

PREVENTEURS Frais de déplacement                   1 553,58    

              1 553,58    

       

ASSURANCE STATUTAIRE   

FLEUR DE SAVEURS 4 déjeuners 220623 réunion assurance CNP                        67,98    

                   67,98    

      

SERVICE GESTION DES CARRIERES ET PAIE   

GESTION STATUTAIRE   

CEGAPE SA Formation 210923 gestion des vacataires en FPT                     400,00    

PERSONNEL CDG Frais de déplacement réunions et formations                        77,20    

                 477,20    

      

INSTANCES CONSULTATIVES (CAP - CST)   

ADIAJ  Formation du 15 au 250523 droit disciplinaire                  1 539,00    

FLEUR DE SAVEURS  Repas instances consultatives                  1 856,77    

GROUPE TRAVAIL CAP CST 
Frais de déplacement 090523 réunion groupe travail 
instances CAP CST                     178,94    

MEMBRES CAP B ET C Frais de déplacement 220523 CAP B et C                     592,62    

MEMBRES CONSEIL DE 
DISCIPLINE Frais de déplacement 210423 Conseil de discipline                     352,64    

MEMBRES CONSEIL DE 
DISCIPLINE Frais de déplacement 020623 Conseil de discipline                     571,54    

MEMBRES CONSEIL DE 
DISCIPLINE Frais de déplacement 060623 Conseil de discipline                     523,02    

MEMBRES CONSEIL DE 
DISCIPLINE Frais de déplacement 160623 Conseil de discipline                     319,24    

MEMBRES CST 
Frais de déplacement 150523 préparation du CST du 
220523                     161,38    

MEMBRES CST Frais de déplacement 220523 CST                     265,12    

MEMBRES CST 
Frais de déplacement 12-13-14-19-20.03.23 
formation obligatoire représentants perso CST                  1 102,30    

              7 462,57    
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INSTANCES MEDICALES (COMITE MEDICAL ET COMMISSION DE REFORME)   

FLEUR DE SAVEURS  Déjeuners pour instances médicales                     101,98    

MEMBRES COMITE MEDICAL 
Frais de déplacement 090523 conseil médical 
formation pleinière                     259,82    

PERSONNEL CDG 
Frais de déplacement 120523 formation CNRACL 
CDG44                        26,88    

                 388,68    

      

ACTIVITES SYNDICALES   

AIZENAY MAIRIE  Rbt décharges d'activités syndicales avril et mai 2023                     440,41    

COMMEQUIERS EHPAD LES 
MIMOSAS Rbt décharges activités syndicales janvier à mai 2023                18 567,86    

HERBIERS MAIRIE  Rbt décharges activités syndicales 1T2023                   1 079,98    

NOTRE DAME DE MONTS EHPAD 
OYATS Rbt décharges activités syndicales 1T2023                  2 355,05    

ROCHE SUR YON CENTRE 
UNIVERSITAI Rbt décharges activités syndicales 1T2023                   1 627,85    

ROCHE SUR YON CENTRE 
UNIVERSITAI Rbt autorisations spéciales d'absences 1T2023                     600,48    

ST GILLES CROIX DE VIE 
AGGLOMERA 

Rbt décharges activités syndicales 1T2023 + 
complément 2S2022 + 2T2023                15 497,85    

            40 169,48    

      

SERVICE PAIE   

PAIE   

PERSONNEL CDG Frais de déplacement formations                     366,50    

CEGAPE SA Formation 210923 gestion des vacataires en FPT                     400,00    

                 766,50    

       

SERVICE EMPLOI   

EMPLOI - FORMATION   

ADAPEI ARIA DE VENDEE Journée sensibilisations aux handicap le 210623                     360,00    

ASSO PARALYSES FRANCE Atelier "souriez vous êtes sensibilisés" 210623                     450,00    

ASSOCIATION VALENTIN HAUY Journée sensibilisation handicap visuel 210623                     300,00    

CHAILLE LES MARAIS EHPAD  Prise en charge congés de formation                  1 338,43    

CIG GRANDE COURONNE  CIG bilan social application Web données 23                  1 503,00    

FLEUR DE SAVEURS  Déjeuners 300523 + journée senibilisation handicap                  1 255,21    

HEBDOS COMMUNICATION  Annonces forum emploi La Roche Challans Les Sables                   3 823,20    

INSTUTUT PUBLIC OCENS Atelier sensibilisation à la déficience auditive le 210623                  1 221,00    

NALLIERS EHPAD RES FLEURIE Prise en charge congé de formation                  1 718,72    

PALLUAU EHPAD RES ST PIERRE  Prise en charge congés de formation                     915,61    

PEARSON TALENTLENS 25 tests Motiva conseil en évolution professionnelle                     780,00    

PERSONNEL CDG Frais de déplacement service                     550,80    

THOMAS FRANCE SAS 1000 unités informatiques analyse de profil perso APP                  4 800,00    

VENANSAULT EHPAD  Prise en charge congé de formation                  1 640,58    

            20 656,55    

      

MISSIONS TEMPORAIRES   

CNRACL 
Validation service Herbreteau Rousseau 1904 au 
03091999                     770,22    

                 770,22    

      

SERVICE CONSEIL EN ORGANISATION   

CONSEIL EN ORGANISATION   

PERSONNEL CDG  Frais de déplacement mission conseil en orga                     901,36    

                 901,36    
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SERVICE CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS   

CONCOURS ET EXAMENS   

CENTRE DE GESTION 44  Rbt quote part concours Atsem princ 2ème classe 2021                31 468,48    

FLEUR DE SAVEURS Déjeuners membres jury concours                     949,26    

MEMBRES JURY 
Frais de déplacement 23 au 250523 EP adjoint adm 
ppal 2ème cl 23 épreuves orales                     585,72    

MEMBRES JURY 
Frais de déplacement 220523 concours adjoint 
animation ppal 2ème cl admissibilité                     244,50    

MEMBRES JURY 
Frais de déplacement 150623 concrous adjoint 
animation ppal 2ème classe oraux                     772,30    

            34 020,26    

      

         289 947,33    

 

Le Président indique une nouvelle présentation des décisions qui permet une plus grande lisibilité. 
 
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Prend acte des décisions du Président.  
 
 

PERSONNEL : MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT POUR LES 
AGENTS DU CENTRE DE GESTION 

 
Cette délibération a été présentée au CST lors de sa séance du 10 juillet 2023. 
Les organisations syndicales ont voté contre le texte, qui comporte l’exclusion du remboursement des 
frais de déplacement pour les préparations aux concours et examens (Annexe n° 2). 
 
La délibération sera de nouveau présentée au CST de réexamen fin juillet 2023. 
Le Conseil d’Administration se prononcera ensuite sur le texte lors de la séance du 26 septembre 2023. 
 
 

DEL-20230711-03 

MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DES ELUS DU CONSEIL ’ADMINISTRATION 
ET MEMBRES PARTICIPANTS AUX INSTANCES DU CENTRE DE GESTION  

  
 
Le Président expose : 
 
 
I – MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT ET DE SEJOUR DES ELUS DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE DE GESTION 
 

1- Déplacements ouvrant droit à indemnisation 
 

Article 1 : Réunions ouvrant droit à la prise en charge des frais de déplacement et/ou de séjour  
 

Les membres du conseil d’administration peuvent être indemnisés des frais de déplacement et de séjour 
qu’ils ont engagés pour prendre part aux réunions du bureau, du conseil d’administration, des 
commissions et des instances dont ils font partie : 
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- Les bureaux du Centre de Gestion 
- Les conseils d’administration du Centre de Gestion 
- Les réunions des commissions dont ils sont membres (Commissions d’appel d’offres, 

commissions ad-hoc, …) 
- Les réunions des instances dont ils font partie ès qualités et pour lesquelles ils ont été désignés 

par le président du Centre de Gestion ou le conseil d’administration du Centre (Préparation des 
instances, Commissions Administratives Paritaires, Comités Sociaux Territoriaux, Commissions 
Consultatives Paritaires, CHSCT, conseils de discipline, commissions de réforme, comités 
médicaux, concours, …) 

- La conférence des présidents de la Maison des Communes 
- Les réunions en lien avec l’exercice du mandat ou des fonctions déléguées par le Président du 

Centre de Gestion (forum de l’emploi, forum des métiers, …) 
 
Article 2 : Représentations du Président 
 
Les membres du conseil d’administration peuvent également être indemnisés des frais de déplacement 
et de séjour occasionnés par des représentations pour lesquelles ils auraient été désignés par le 
Président du Centre de Gestion. 
 
Article 3 : Formation des élus 
 
Les frais de déplacements et de séjour engagés dans le cadre de formations prises en charge par le 
Centre de Gestion donnent également droit à indemnisation. 
 
Article 4 :  Indemnités de déplacement du Président, des vice-présidents et des membres du bureau 
 
Le président du Centre de Gestion, les vice-présidents et les membres du bureau du Centre de Gestion 
titulaires d’une délégation de fonction peuvent être indemnisés de leurs frais de déplacement et de 
séjour liés à l’exercice des responsabilités, missions et délégations dont ils ont la charge, pour les 
déplacements en région et en France métropolitaine. 
 
Article 5 : Mandats spéciaux 
 
Les membres du conseil d’administration ont, en outre, droit au remboursement des frais 
supplémentaires de transport et de séjour pouvant résulter de l’exercice des mandats spéciaux dont ils 
sont chargés par le conseil d’administration. 
 

2- Modalités de prise en charge et nature des frais ouvrant droit à indemnisation 
 
Article 1 : Modalités de prise en charge des frais de déplacements et de séjour 
 
Les frais de repas et d’hébergement sont indemnisés dans les conditions de l’article 7 du décret modifié 
n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat et selon les taux fixés par arrêté. 
Les frais kilométriques sont remboursés dans les conditions de l’article 3 du décret modifié n°2006-781 
du 3 juillet 2006 fixant les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’Etat et selon les barèmes fixés par arrêté. 
 
Le principe, pour l’ensemble des déplacements ouvrant droit à indemnisation par le Centre de Gestion 
est l’avance de frais par l’élu. Les frais de déplacements et de séjour sont remboursés sur présentation 
d’un état de frais accompagnés des pièces justificatives. 
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La prise en charge directe par le Centre de Gestion est néanmoins possible, en application de l’article 
5 du décret modifié n°2006-781 du 3 juillet 2006, dans le cadre des marchés, contrats ou conventions 
passés avec des compagnies de transport, des établissements d’hôtellerie ou de restauration, des 
agences de voyage et autres prestataires de services pour l’organisation des déplacements et ce, dans 
la limite des forfaits autorisés par les textes en vigueur ou par la présente délibération. 
 
Le remboursement ou la prise en charge directe des frais de déplacement et de séjour du président, 
des vice-présidents, et des élus titulaires d’une délégation de fonction compte tenu des missions et des 
responsabilités qui leur incombent, peut intervenir aux frais réels plafonnés dans la limite de deux fois 
le montant du forfait hébergement et d’une fois et demie le montant du forfait pour le repas. 
 
En aucun cas, le remboursement ne pourra conduire à prendre en charge une somme supérieure à 
celle effectivement engagée. 
 
 Article 2 : Dépenses prises en charge 
 
Les frais de transports sont indemnisés dès lors que le membre du conseil d’administration est amené 
à se déplacer en dehors de la résidence administrative (La Roche sur Yon) et de sa résidence familiale 
(commune sur laquelle est domicilié l’élu). 
 
Le choix entre les différents modes de transport se réalise, en règle générale, sur la base du tarif le plus 
économique et lorsque l’intérêt du Centre de Gestion le justifie, le plus adapté à la nature du 
déplacement. Dans ce cadre, le recours au taxi doit être strictement limité. 
 
Le remboursement des frais de stationnement à proximité des gares et aéroports quand le trajet 
s’effectue en train ou en avion, des frais de location de véhicule, des abonnements de transports, des 
frais de péage est autorisé. 
 
II – MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT ET DE SEJOUR DES MEMBRES 
PARTICIPANTS AUX INSTANCES DU CENTRE DE GESTION  
 
Le bénéfice du remboursement des frais de déplacement et de séjour est ouvert aux personnes, autres 
que celles qui reçoivent de la collectivité une rémunération au titre de leur activité principale.  
Cependant, il est nécessaire qu'un acte ou une décision administrative de remboursement soit établi 
par la collectivité pour les personnes qui ne sont pas déjà rémunérées à titre principal par celle-ci. 
 
Dispositions communes :  
 
La base de remboursement est celle correspondant au nombre de kilomètres estimé Via Michelin 
(itinéraire rapide Michelin) entre la résidence administrative ou la résidence familiale (en fonction du 
lieu de départ réel de l’agent) et le lieu de mission. 
 
Les frais engagés sont remboursés sur présentation des justificatifs correspondants (billets de train, 
d’avion, de bateau, etc.). Aucun justificatif n’est toutefois nécessaire en cas d’utilisation des transports 
collectifs urbains (métro, tramway, etc.) 
 
Les frais complémentaires (parc de stationnement, péage d’autoroute, utilisation d’un taxi, d’un véhicule 
de location, recours à une plateforme de covoiturage, etc.) générés à l’occasion d’une mission peuvent 
faire l’objet d’un remboursement par le CDG sur présentation des justificatifs correspondants.  
 
Les frais de séjour (comprenant la nuitée et le petit déjeuner) sont remboursés sur présentation des 
justificatifs correspondants, dans la limite des dépenses engagées ou des taux fixés par arrêté selon la 
localité géographique, lorsqu’un agent est en mission pendant la totalité de la période de 0h à 5h. 
Toutefois, lorsque l’intérêt du service l’exige et pour tenir compte de situations particulières, le taux de 
remboursement des frais d’hébergement pourra être majoré dans les cas suivants : 
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- pour les nuitées en région parisienne du fait du caractère inadapté des taux forfaitaires 
maximums. 
 

- pour les nuitées sur les communes du littoral. 
 
Il ne pourra en aucun cas conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée. 
Il ne pourra non plus être supérieur à 150 € et ce pour la durée du mandat actuel et à compter de 
l’entrée en vigueur de cette délibération. 
 
Concernant les Commissions Administratives Paritaires : 
 
En application du décret n° 89-229 (article 37), les membres des CAP ne perçoivent aucune 
rémunération du fait de leurs fonctions. Toutefois, les membres siégeant avec voix délibérative sont 
indemnisés de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions fixées par le décret n° 2001-
654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par 
les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 
L 4 du Code Général de la Fonction Publique. 
 
Concernant les Commissions Consultatives Paritaires : 
 
Le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux CCP ne mentionnant rien quant aux 
modalités de remboursement des frais de déplacement des membres, dans un souci de parallélisme 
des formes, il sera appliqué les dispositions relatives aux Commissions Administratives Paritaires 
mentionnées ci-dessus. 
 
Concernant les Comités Sociaux Territoriaux : 
 
En application du décret n° 2021-571 (article 99), les membres des CST et les experts convoqués ne 
perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans ces comités. Ils sont toutefois indemnisés 
de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions fixées par la réglementation applicable 
aux frais de déplacement des agents des collectivités territoriales (soit par le décret n°2001-654). 
 
Concernant les Conseils de discipline : 
 
En application du décret n° 89-677 (article 17), les frais de déplacement et de séjour des membres du 
conseil de discipline y compris le juge ou son remplaçant, magistrat du Tribunal administratif et 
Président du Conseil de discipline, sont supportés par la personne publique auprès de laquelle il est 
placé, dans les conditions prévues par le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et 
établissements publics mentionnés à l'article L 4 du Code Général de la Fonction Publique. Les frais 
des personnes sus mentionnées sont donc à la charge du Centre de Gestion. 
 
Le fonctionnaire déféré et les autres personnes convoquées devant le conseil de discipline ont droit au 
remboursement de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par le décret n° 
91-573 du 19 juin 1991 précité. Ces frais sont à la charge de la collectivité ou de l'établissement public 
auquel appartient le fonctionnaire (et non à la charge du CDG). 
 
Les frais de déplacement et de séjour des conseils et des témoins du fonctionnaire traduit devant le 
conseil de discipline et de l'autorité territoriale ou de son représentant ne sont pas remboursés. 
 
Concernant le Conseil Médical : 
 
Il est précisé que, pour les membres participant au Conseil médical en application de l’arrêté du 4 août 
2004 (article 9), les règles relatives au remboursement des frais de déplacement sont celles du décret 
n°2001-654. Ainsi, les frais de déplacement du président de la commission, des membres de la 
commission siégeant avec voix délibérative, ceux des spécialistes mentionnés à l'article 4 et ceux de 
l'agent convoqué sont pris en charge ou remboursés dans les conditions prévues par la réglementation 
relative aux frais de déplacements des fonctionnaires. 
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Vu le code général de la fonction publique, 
Vu l’article L5211-13 du Code Général des collectivités territoriales, 
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux Centres de Gestion institués par la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 (article 32), 
Vu le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 
Vu le décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux 
fonctionnaires territoriaux, 
Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 modifié, fixant les conditions et les modalités de règlements 
des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements 
publics, 
Vu le décret modifié n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 
Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016 relatif aux commissions consultatives paritaires de 
la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, 
Vu le décret n° 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la Fonction Publique 
Territoriale, 
Vu l’arrêté du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction publique 
territoriale et de la fonction publique hospitalière, 
Vu l’arrêté du 14 mars 2022 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 
kilométriques prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de 
l’Etat, 
 
 
Le Bureau vous propose : 

 
- D’ADOPTER la proposition du Président concernant les frais de déplacement et de séjour des 

élus du Conseil d’Administration du Centre de Gestion. 
 

- D’AUTORISER le Président à procéder au remboursement des frais de déplacement et de séjour 
des élus du Conseil d’Administration du Centre de Gestion. 
 

- D’ADOPTER la proposition du Président concernant les frais de déplacement et de séjour des 
membres participants aux instances du Centre de Gestion, avec une date d’application au 1er 
septembre 2023. 
 

- D’AUTORISER le Président à procéder au remboursement des frais de déplacement des 
membres participants aux instances du Centre de Gestion selon les conditions exposées ci-
dessus. 

 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Adopte les propositions de son Bureau et autorise le Président à procéder aux remboursements 
des frais tels que précisés.  
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DEL-20230711-04 

MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT DES INTERVENANTS 
EXTERIEURS ET DES VACATAIRES AU CENTRE DE GESTION 

  
 
Le Président expose : 
 
 
Le Centre de Gestion peut faire appel à des intervenants extérieurs pour des réunions, conférences, 
ateliers…et également à des vacataires, recrutés pour exécuter un acte déterminé. 
Dans ce cadre, le Centre de Gestion peut être amené à leur indemniser leurs frais de déplacement. 
 
En conséquence, le Bureau vous propose de définir les modalités générales de prise en charge des frais 
de déplacement des intervenants extérieurs et des vacataires.  
 
L’indemnité peut comprendre des frais de transport, de repas et d’hébergement. Pour toute demande 
de remboursement, un état détaillé devra être complété accompagné d’une convocation, d’un RIB, de 
la copie de la carte grise (à la première demande) ainsi que des justificatifs nécessaires selon les frais 
(tickets de métro, de péage…). 
 
L’indemnité de transport est fonction du moyen de transport utilisé : 
 

- En cas d’utilisation d’un transport en commun (le plus économique pour le Centre de Gestion), 
les justificatifs (billets train, avion, bateau, tickets métro, tram, bus…) devront être remis au 
service Finances accompagnés de la convocation et de l’état des frais complété.  

- En cas d’utilisation du véhicule personnel, l’indemnité de transport est calculée en fonction du 
moyen de transport utilisé, du kilométrage parcouru, de la puissance fiscale du véhicule 
personnel utilisé et du nombre de kilomètres déjà parcourus depuis le 1er janvier de l’année 
civile, pour les besoins du Centre de Gestion. 
La base de remboursement est celle correspondant au nombre de kilomètres estimé Via Michelin 
(itinéraire rapide Michelin) entre la résidence administrative ou la résidence familiale (en 
fonction du lieu de départ réel de l’agent) et le lieu de la mission. 
La prise en charge des frais complémentaire de déplacement est possible sur présentation des 
justificatifs (parcs de stationnement, péage d’autoroute, utilisation d’un taxi, d’un véhicule de 
location…). 

 
Les frais de repas sont remboursés de manière forfaitaire selon les taux fixés par arrêté. Aucun justificatif 
de frais de repas n’est nécessaire. 
 
Les frais d’hébergement (comprenant la nuitée et le petit déjeuner) sont remboursés sur présentation 
des justificatifs correspondants, dans la limite des dépenses engagées ou des taux fixés par arrêté selon 
la localité géographique.  
Toutefois, lorsque l’intérêt du service l’exige et pour tenir compte de situations particulières, le taux de 
remboursement des frais d’hébergement pourra être majoré. Ainsi, le taux pourra être majoré dans les 
cas suivants : 

- Pour les nuitées en région parisienne du fait du caractère inadapté des taux forfaitaires 
maximums. 

- Pour les nuitées sur les communes du littoral. 
Il ne pourra en aucun cas conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée. 
Il ne pourra non plus être supérieur à 150 € et ce pour la durée du mandat actuel et à compter de 
l’entrée en vigueur de cette délibération. 
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Vu le Code de la fonction publique, 
Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié, fixant les conditions et les modalités de règlements 
des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements 
publics, 
Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié, fixant les conditions et les modalités de règlement 
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 
 
 
Le Bureau vous propose : 
 

- D’ADOPTER la proposition du Président, avec une date d’application au 1er septembre 2023. 
- D’AUTORISER le Président à procéder au remboursement des frais des intervenants extérieurs 

et des vacataires dans les conditions ci-dessus exposées.  
 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Adopte la propositions de son Bureau et autorise le Président à procéder au remboursement des 
frais tel que précisé.  

 
 

DEL-20230711-05 

PERSONNEL : MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS D’HEBERGEMENT 

  
 
Le Président expose : 
 
 
Les agents territoriaux, fonctionnaires et agents non titulaires se déplaçant pour les besoins du service 
hors de leur résidence administrative ou familiale peuvent prétendre, sous certaines conditions et dans 
certaines limites, à la prise en charge par la collectivité des frais d’hébergement. 
 
Les modalités et conditions de prise en charge sont définies par le décret n°2011-654 du 19 juillet 2001 
modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
des personnels des collectivités locales et établissements publics et le décret n°2006-781 du 3 juillet 
2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat. 
 
La règlementation fixe un cadre général mais donne compétence aux organes délibérants des 
collectivités pour fixer certaines modalités de remboursement et pour moduler les montants des 
indemnisations. 
 
Lorsque l’intérêt du service l’exige et pour tenir compte de situations particulières, l’organe délibérant 
de la collectivité peut fixer, pour une durée limitée, des règles de remboursement dérogatoires qui ne 
pourront en aucun cas, conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée. 
Cette dérogation doit être décidée par l’assemblée délibérante et doit donc revêtir un caractère 
exceptionnel, ponctuel, et ne concerner qu’une période limitée dans le temps.  
 
Certains événements ponctuels entraînent des coûts d’hébergement supérieurs à 70 €, 90 €, ou 110 € 
à compter du 1er mars 2019 en raison du lieu de destination ou de la conjoncture de l’offre hôtelière. 
Le taux forfaitaire est alors inadapté. 
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Il est proposé au Conseil d’Administration de déplafonner exceptionnellement les indemnités de mission 
versées aux agents lors des déplacements dans la limite des frais réels engagés pour leur hébergement, 
après accord de la Direction. 
 
Voici le récapitulatif des nuitées concernées par ces dépassements : 
 

 
 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Adopte la proposition de son Bureau. 

 
 

DEL-20230711-06 

PERSONNEL : CRÉATION DE QUATRE EMPLOIS NON PERMANENTS  
POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ 

 
 
Le Président expose : 
 
 
Conformément à l’article L332-23 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), les collectivités 
et établissements publics administratifs peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des 
emplois non permanents pour faire face : 
 

• À un accroissement temporaire d'activité, dans les conditions fixées à l'article L332-23 1° du 
code général de la fonction publique, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, 
le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois 
consécutifs, 
 

• À un accroissement saisonnier d'activité, dans les conditions fixées à l'article L332-23 2° du 
code général de la fonction publique, pour une durée maximale de six mois, compte tenu, le 
cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de douze mois 
consécutifs.  

 
En vertu du code général de la fonction publique et notamment de l’article L313-1, les emplois de 
chaque collectivité ou établissements publics administratifs sont créés par l'organe délibérant de la 
collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif 
des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  
 
En conséquence, le Président propose au Conseil d’Administration à qui cette compétence appartient 
de créer 4 emplois non permanents pour accroissement temporaire d’activité dans la direction, services 
et unité suivants :  
 

1- Le service Paie reprenant la gestion de paies privées pour un opérateur vendéen, il convient de 
décharger d’une partie de ses missions l’agent dédié à la mise en place de cette prestation. Il 
vous est donc proposé la création pour accroissement temporaire d’activité d’un poste non 
permanent de gestionnaire paie à temps complet relevant du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs ou des rédacteurs, pour une durée maximale de six mois. 
 

CA DU 11 JUILLET 2023

NOM AGENT DATE  COUT LIEU
 REMBT 

EFFECTUE 
MANDAT OBJET

RESTE A 

CHARGE

HUBERDEAU GREGORY 24 AU 25/05/2022 145,03        PARIS 110,00        910 FORMATION D.U. RPS QVT 35,03             

BERTON ANGELINA 10 AU 12/05/2023 165,76        ILE D'YEU 140,00        987 VISITES MEDICALES 25,76             

TOTAL 310,79     250,00     60,79         
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2- Face aux difficultés de recrutement, l’unité Missions temporaires du service Emploi a besoin de 
poursuivre le travail de sourcing engagé et de fidéliser les agents en proposant pour ce public 
de nouvelles actions. Pour continuer à étoffer le vivier de candidats et ainsi mieux répondre aux 
demandes des collectivités, il vous est proposé la création pour accroissement temporaire 
d’activité d’un poste non permanent de gestionnaire à temps complet relevant du cadre 
d’emplois des adjoints administratifs ou des rédacteurs, pour une durée maximale d’un an au 
sein de cette unité. 

 
3- Pour faire face au retard accumulé dans le traitement des demandes de prestations, il vous est 

proposé la création pour accroissement temporaire d’activité d’un poste non permanent 
d’assistant administratif à temps non complet 17.5/35ème relevant du cadre d’emplois des 
adjoints administratifs, pour une durée maximale de six mois au sein du service Fonds 
Départemental d’Action Sociale ; Il est entendu que le coût de cet emploi non permanent sera 
intégralement remboursé par le FDAS dans le cadre de la convention financière que lie le CDG 
et l’association. 

 
4- Dans le cadre des observations faites par la Chambre Régionale des Comptes suite au contrôle 

effectué, il a été demandé qu’un diagnostic en matière de prévention et d’atteinte à la probité 
soit élaboré pour le CDG 85 avec notamment l’élaboration d’une cartographie des risques. Il 
vous est proposé pour cette mission d’avoir recours à un contrat pour accroissement temporaire 
d’activité à temps complet relevant du cadre d’emplois des rédacteurs, pour une durée 
maximale de trois mois renouvelables une fois, cet agent étant directement rattaché à la 
direction Fonction Publique Territoriale.  

 
La rémunération de ces 4 emplois non permanents sera déterminée dans la limite des modalités fixées 
par la délibération du 7 février 2023. Elle prendra en compte, notamment, les fonctions occupées, la 
qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par les agents ainsi que leur expérience. 
 
Les modalités d’attribution du régime indemnitaire des agents contractuels recrutés sur la base de 
l’article L332-23 du CGFP sont fixées par la délibération du 30 mai 2023 relative aux modalités 
d’application du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP).  
 
 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment les articles L313-1 et L332-23,  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2020-1296 du 23 octobre 2020 relatif à l’indemnité de fin de contrat dans la fonction 
publique,  
Vu la délibération du 7 février 2023 fixant les modalités de rémunération des agents contractuels 
recrutés sur un emploi non permanent ou pour assurer le remplacement temporaire d’un agent, 
Vu la délibération du 30 mai 2023 fixant les modalités d’application du Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 
 
 
Le Bureau vous propose : 

 
- de créer pour accroissement temporaire d’activité un poste non permanent de gestionnaire paie 

à temps complet relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs ou des rédacteurs, pour 
une durée maximale de six mois au sein du service Paie ; 

 
- de créer pour accroissement temporaire d’activité un poste non permanent de gestionnaire à 

temps complet relevant du cadre d’emplois des adjoints administratifs ou des rédacteurs, pour 
une durée maximale d’un an au sein de l’unité Missions temporaires du service Emploi ; 
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- de créer pour accroissement temporaire d’activité un poste non permanent d’assistant 
administratif à temps non complet 17.5/35ème relevant du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs, pour une durée maximale de six mois au sein du service Fonds Départemental 
d’Action Sociale ; Il est entendu que le coût de cet emploi non permanent sera intégralement 
remboursé par le FDAS dans le cadre de la convention financière que lie le CDG et 
l’association ; 
 

- de créer pour accroissement temporaire d’activité un poste non permanent sur lequel l‘agent 
contractuel de droit public recruté aura pour mission la rédaction d’un diagnostic en matière 
de prévention et d’atteinte à la probité ainsi qu’une cartographie des risques. Ce poste relèvera 
du cadre d’emplois des rédacteurs et aura une durée maximale de 3 mois renouvelables une 
fois au sein de la Direction Fonction Publique Territoriale ; 

- d’autoriser le Président à prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération (signature des contrats de recrutement notamment) ; 
 

- d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2023. 
 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Adopte les propositions de son Bureau et autorise le Président à prendre toutes dispositions 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération (signature des contrats de recrutement 
notamment). 
 

DEL-20230711-07 

PERSONNEL : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
 
Le Président expose : 
 
 
En vertu du code général de la fonction publique et notamment de l’article L313-1, les emplois de 
chaque collectivité ou établissements public administratif sont créés par l'organe délibérant de la 
collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif 
des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  
 

1. Avancements de grade  
 
Afin de pouvoir répondre à l’évolution des compétences nécessaires à l’exercice de nos missions, il 
convient de procéder à une modification du tableau des effectifs pour permettre des avancements de 
grade, pour plusieurs collaborateurs du Centre de Gestion qui remplissent les conditions réglementaires 
pour y prétendre. 
 
Il vous est proposé la création des postes suivants à compter du 1er août 2023 : 
 

• La création de deux postes d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet 
auprès du service Paie,  

• La création de trois postes d’adjoint administratif principal de 1ère classe, dont un à temps 
complet auprès de la Direction Générale, et deux auprès du service Emploi (dont un à temps 
complet et un à temps non complet 21/35ème), 

• La création de cinq postes de rédacteur principal de 2ème classe à temps complet, dont deux 
auprès de l’unité Gestion statutaire du service Gestion des carrières, un auprès du service 
Emploi, un auprès du service Finances et un auprès de la direction Fonction Publique 
Territoriale.  
 



 

21 – CDGFPT - Conseil d'Administration du 11 juillet 2023 

Il est rappelé que ces créations de poste seront compensées par la suppression des postes 
correspondant aux grades qu’occupent actuellement les agents, suppression qui vous seront soumises 
après avis d’un prochain Comité Social Territorial compétent en matière d’organisation des services. 
 

2. Création d’un poste de conseiller en évolution professionnelle 
 

Dans le cadre de la mise en place du Compte Personnel d’Activité (CPA), l’ordonnance n° 2017-
53 du 19 janvier 2017 prévoit qu’un agent peut bénéficier, à sa demande, d'un accompagnement 
personnalisé destiné à l'aider à élaborer et mettre en œuvre son projet professionnel.  Il est précisé que 
cet accompagnement est assuré par l'autorité territoriale ou par le centre de gestion pour les collectivités 
et établissements affiliés. 
 
Le conseil en évolution professionnelle a été mis en place au CDG en 2020, avec le recrutement d’un 
agent à temps complet. L’accompagnement se fait en 2 temps : 
 

- un premier rendez-vous d’environ deux heures gratuit et confidentiel accessible à tous les agents 
publics territoriaux du territoire de la Vendée (hormis les collectivités disposant d’un conseiller 
en évolution professionnelle en interne), 
 

- puis un accompagnement personnalisé à l’évolution professionnelle d’une durée de douze 
heures maximum accessible aux agents en faisant la demande et sous réserve qu’il soit financé 
par la collectivité ou par le Fonds d’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction 
Publique (FIPHFP). 
 

Les demandes d’accompagnement n’ont cessé d’augmenter depuis 2020. De ce fait, un premier agent 
contractuel a été recruté pour accroissement temporaire d’activité du 1er octobre 2021 au 
30 avril 2022, puis un second agent contractuel du 1er mai 2022 au 30 avril 2023.  
 
Ces deux contrats et le nombre de demandes d’accompagnement avérés ont permis de vérifier la 
nécessité de recruter un deuxième agent de manière pérenne sur cette mission. 
 
En conséquence, il vous est proposé de créer un poste de conseiller en évolution professionnelle à 
temps complet relevant du cadre d’emplois des rédacteurs ou du grade d’attaché, à compter du 1er 
septembre 2023. 
 
Il est précisé que le grade exact correspondant à cet emploi sera indiqué au tableau des effectifs dès 
lors que le recrutement aura été effectué. 
 
Compte tenu de la cotation du poste, l’impact budgétaire sur une année pleine serait le suivant : 
 
Coût annuel minimum 
(traitement brut + régime 
indemnitaire + charges 
patronales) 
Sur la base du premier 
échelon du grade de 
rédacteur  

Coût annuel maximum 
(traitement brut + régime 
indemnitaire + charges 
patronales) 
Sur la base du dernier 
échelon du grade d’attaché 

Coût moyen 
(traitement brut + régime 
indemnitaire + charges 
patronales) 
Moyenne entre le coût 
minimum et le coût maximum 

39 500 € 66 650 € 53 075 € 
 

3. Création d’un poste de conseiller en organisation 
 
Suite à la mutation de la responsable du service Conseil en organisation, titulaire du grade d’attaché, 
une procédure de recrutement a été lancée pour la remplacer. A l’issue, la candidature d’un conseiller 
en organisation du CDG occupant le grade de rédacteur a été choisie pour la remplacer. Un deuxième 
appel à candidatures a donc été effectué. Au vu de notre cotation des emplois, le poste à pourvoir est 
ouvert au cadre d’emplois des rédacteurs ou au grade d’attaché. Il vous est donc proposé de créer un 
poste de conseiller en organisation à temps complet relevant du cadre d’emplois des rédacteurs ou du 
grade d’attaché. 
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Il est précisé que le grade exact correspondant à cet emploi sera indiqué au tableau des effectifs dès 
lors que le recrutement aura été effectué. Il est rappelé que cette création de poste sera compensée par 
la suppression du poste d’attaché occupé précédemment par la responsable du service (sauf si la 
personne recrutée déteint le grade d’attaché), suppression qui vous sera soumise après avis d’un 
prochain Comité Social Territorial compétent en matière d’organisation des services. 
 
Compte tenu de la cotation du poste, l’impact budgétaire sur une année pleine serait le suivant : 
 
Coût annuel minimum 
(traitement brut + régime 
indemnitaire + charges 
patronales) 
Sur la base du premier échelon 
du grade de rédacteur  

Coût annuel maximum 
(traitement brut + régime 
indemnitaire + charges 
patronales) 
Sur la base du dernier échelon 
du grade d’attaché 

Coût moyen 
(traitement brut + régime 
indemnitaire + charges 
patronales) 
Moyenne entre le coût minimum 
et le coût maximum 

39 500 € 66 650 € 53 075 € 
 

4. Création d’un poste d’archiviste itinérant  
 
Suite à la mutation d’un archiviste itinérant, titulaire du grade d’assistant de conservation principal de 
2ème classe, une procédure de recrutement a été lancée pour le remplacer.  
 
Au vu de notre cotation des emplois, le poste à pourvoir est ouvert au cadre d’emplois des assistants 
de conservation du patrimoine ou au grade d’attaché de conservation du patrimoine. Il vous est donc 
proposé de créer un poste d’archiviste itinérant à temps complet relevant des cadres d’emplois des 
assistants de conservation du patrimoine ou au grade d’attaché de conservation du patrimoine. 
 
Il est précisé que le grade exact correspondant à cet emploi sera indiqué au tableau des effectifs dès 
lors que le recrutement aura été effectué. Il est rappelé que cette création de poste sera compensée par 
la suppression du poste d’assistant de conservation principal de 2ème classe occupé précédemment par 
l’archiviste itinérant qui a muté, suppression qui vous sera soumise après avis d’un prochain Comité 
Social Territorial compétent en matière d’organisation des services. 
 
Compte tenu de la cotation du poste, l’impact budgétaire sur une année pleine serait le suivant : 
 
Coût annuel minimum 
(traitement brut + régime 
indemnitaire + charges 
patronales) 
Sur la base du premier 
échelon d’assistant de 
conservation du patrimoine  

Coût annuel maximum 
(traitement brut + régime 
indemnitaire + charges 
patronales) 
Sur la base du dernier 
échelon du grade d’attaché 
de conservation du patrimoine 

Coût moyen 
(traitement brut + régime 
indemnitaire + charges 
patronales) 
Moyenne entre le coût 
minimum et le coût maximum 

39 500 € 66 650 € 53 075 € 
 
Par ailleurs, l’article L313.1 du code général de la fonction publique précise que lorsqu’un emploi peut 
être pourvu par un agent contractuel territorial, l’organe délibérant doit préciser le motif invoqué, la 
nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l’emploi créé. 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie A ou B dans les conditions fixées à article L. 332-8 2. Le candidat 
contractuel devra dans ce cas justifier d’un diplôme d’archiviste. 
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Dans ces conditions, et afin d’assurer les besoins du service, il vous est également proposé : 
 

- d’autoriser le Président, en cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, à pourvoir le poste 
d’archiviste par le recrutement d’un collaborateur de catégorie B relevant du cadre d’emplois 
des assistants de conservation du patrimoine, dans le cadre d’un contrat à durée déterminée à 
temps complet d’une durée de trois ans, conformément à l’article L332-8 2° du code général 
de la fonction publique ; 
 

- de rémunérer l’agent sur la base du 1er échelon du grade d’assistant de conservation du 
patrimoine ; 

 
- de lui attribuer un régime indemnitaire composé de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et 

d’Expertise (IFSE) et du Complément Indemnitaire Annuel (CIA), dans les limites des montants 
maximums fixés par délibération du 30 mai 2023 (les montants individuels étant définis par 
l’autorité territoriale). 

 
5. Création d’un poste de médecin du travail 

 
Plusieurs postes de médecin étant vacants au tableau des effectifs (2 postes à temps complet et 1 à 
temps non complet 28/35ème), plusieurs appels à candidatures ont été diffusés. A l’issue du dernier, 
aucune candidature de médecin titulaire n’a été reçue. En revanche, une candidature de médecin 
contractuel a été retenue pour exercer les fonctions de collaborateur en santé au travail à raison de 7 
heures par semaine.  
 
Ne disposant pas du diplôme de médecin du travail, il exercera ses missions sous l’autorité médicale 
d’un médecin qualifié en médecine du travail qui a donné son accord, désigné sous le nom de médecin 
tuteur. Il vous est donc proposé de créer un poste de médecin relevant de la catégorie A à temps non 
complet à raison de 7/35ème. 
 
Afin d’assurer les besoins du service, il vous est proposé : 
 

- d’autoriser le Président à pourvoir le poste de médecin par le recrutement d’un collaborateur 
de catégorie A relevant du cadre d’emplois des médecins territoriaux, dans le cadre d’un contrat 
à durée déterminée à temps non complet à raison de 7/35ème d’une durée de trois ans, 
conformément à l’article L332-8 2° du code général de la fonction publique ; 
 

- de rémunérer l’agent sur la base du 3ème chevron de la hors-échelle B bis du grade de médecin 
hors classe ; 
 

- de lui attribuer un régime indemnitaire composé de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et 
d’Expertise (IFSE) et du Complément Indemnitaire Annuel (CIA), dans les limites des montants 
maximums fixés par délibération du 30 mai 2023 (les montants individuels étant définis par 
l’autorité territoriale). 

 
 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment son article L313-1,  
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par l’article 13 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 25, 27 et 28, 
Vu le tableau des effectifs joint en annexe à la présente délibération,  
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Le Bureau vous propose : 
 

 

• d’adopter la proposition du Président relative à la modification du tableau des effectifs, et de 
la convertir en délibération ; 
 

• de modifier en conséquence le tableau des effectifs joint en annexe, 
 
• d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 
• d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2023. 

 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
Le Conseil d’Administration,   
 
Adopte les propositions de son Bureau. 
 

 
DEL-20230711-08 

PERSONNEL : MODALITÉS DE RÉMUNÉRATION D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR 
EMPLOI PERMANENT 

 
 
Le Président expose : 
 
 
Conformément à l’article L313.1 du code général de la fonction publique, lorsqu’un emploi peut être 
pourvu par un agent contractuel territorial, l’organe délibérant doit préciser le motif invoqué, la nature 
des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l’emploi créé. 
 
Un poste d’archiviste à temps complet relevant du cadre d’emplois des assistants de conservation du 
patrimoine ou du grade d’attaché de conservation du patrimoine a été créé par délibération du 14 
février 2022. 
 
Suite à deux appels à candidatures infructueux, une nouvelle offre d’emploi a été publiée du 24 avril 
au 4 juin 2023.  
 
A l’issue, six candidatures ont été sélectionnées pour un entretien. Le choix s’est finalement porté sur la 
candidature d’un agent contractuel compte tenu de son parcours de formation en archives et de son 
expérience dans le domaine d’intervention requis, le profil du seul agent titulaire ne correspondant pas 
aux besoins spécifiques du poste à occuper. 
 
Dans ces conditions, et afin d’assurer les besoins du service, il vous est proposé : 
 

• d’autoriser le Président à pourvoir le poste d’archiviste par le recrutement d’un collaborateur 
de catégorie B relevant du cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine, dans 
le cadre d’un contrat à durée déterminée à temps complet d’une durée de trois ans, 
conformément à l’article L332-8 2° du code général de la fonction publique ; 
 

• de rémunérer l’agent sur la base du 1er échelon du grade d’assistant de conservation du 
patrimoine ; 
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• de lui attribuer un régime indemnitaire composé de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et 
d’Expertise (IFSE) et du Complément Indemnitaire Annuel (CIA), dans les limites des montants 
maximums fixés par délibération du 30 mai 2023 (les montants individuels étant définis par 
l’autorité territoriale) ;  

 
 
Vu le code général de la fonction publique, 
 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par l’article 13 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 27 et 28, 
 
Vu la délibération du 14 février 2022 portant création d’archiviste à temps complet relevant du cadre 
d’emplois des assistants de conservation du patrimoine ou du grade d’attaché de conservation du 
patrimoine, 
 
Vu la délibération du 30 mai 2023 fixant les modalités d’application du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 
 
 
Le Bureau vous propose : 
 

- d’adopter la proposition du Président susvisée, 
 

- d’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
- d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2023. 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Adopte les propositions de son Bureau. 
 

DEL-20230711-09 

PERSONNEL : ACCUEIL D’UN VOLONTAIRE EN SERVICE CIVIQUE 

 
 
Le Président expose : 
 
 
Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans sans condition de diplôme qui souhaitent 
s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif (association) ou 
une personne morale de droit public (collectivités locales, établissement public ou services de l’état) 
pour accomplir une mission d’intérêt général dans un des domaines ciblés par le dispositif.  
Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail.  
 
Pour accueillir un volontaire au service civique, il convient d’obtenir en amont un agrément en déposant 
une demande auprès des référents service civique du territoire, la Direction Régionale Jeunesse, Sport, 
Cohésion Sociale (DRJSCS). Cet agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions 
proposées et de la capacité de la structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des 
volontaires.  
 
La personne accueillie en service civique bénéficie d’une indemnité financée par l’État égale à 36.11% 
de la rémunération afférente à l’indice brut 444 (à titre d’information, 489.59 euros au 1er juillet 2022 
une fois les CSG-CRDS déduites), quelle que soit la durée hebdomadaire du contrat.  
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L’établissement d’accueil doit servir en nature et/ou en espèces au volontaire une prestation nécessaire 
à sa subsistance, son équipement, son hébergement et/ou son transport, d’un montant minimal 
mensuel fixé à 7.43% de la rémunération mensuelle afférente à l’indice brut 244 (à titre d’information, 
111.35 euros au 1er juillet 2022). 
 
A noter qu’un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil, chargé de préparer et 
d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions.  
 
Depuis le 1er décembre 2022, date du recrutement du chargé de projet « promotion de l’emploi 
public », le service Emploi s’est déplacé à de nombreuses reprises sur des forums, dans des MFR, dans 
des lycées, auprès des opérateurs de l’emploi… Malgré une adaptation des supports de communication 
(quizz interactifs, acquisition d’un serious game, etc.), il en est ressorti que le discours pour promouvoir 
l’emploi public serait davantage porteur si celui-ci était fait par un jeune.  
  
L’accueil d’un volontaire en service civique pourrait alors répondre à cet objectif. Ce jeune âgé entre 
18 et 25 ans pourrait, avec l’appui du service communication notamment, être recruté pour créer des 
supports de communication dédiés et adaptés aux jeunes. Son planning serait établi en fonction de la 
tournée de l’Orientibus, qui s’adresse aux jeunes ligériens scolarisés (collégiens, lycéens, étudiants, 
apprentis), à leur famille et aux demandeurs d’emploi du territoire. 
L’Orientibus aide les différents publics à mieux connaître les métiers et les différentes voies d’accès à 
l’emploi. Il est notamment équipé de tablettes numériques et casques de réalité virtuelle, pour découvrir 
des environnements métiers et voies de formations sous un jour ludique et attractif.  
 
Ainsi, il vous est proposé de recourir à un service civique pour une durée de 12 mois maximum sur la 
base d’un temps complet. 
 
 
Vu le code du service national, 
Vu le décret n° 2010-485 du 12 mai 2010 relatif au service civique, 
 
 
Le Bureau vous propose : 
 

 

- de mettre en place le dispositif du service civique au sein de l’établissement, au plus tôt à 
compter du 1er septembre 2023, 
 

- d’autoriser le Président à demander l’agrément nécessaire auprès de la Direction Régionale 
Jeunesse, Sport, Cohésion Sociale (DRJSCS),  

 
- d’autoriser le Président à signer un contrat d’engagement de service civique avec un volontaire, 

ce dernier percevant une indemnité versée à ce titre par l’Etat,   
 

- d’autoriser le Président à ouvrir les crédits nécessaires pour le versement mensuel d’une 
prestation en nature ou d’une indemnité complémentaire et correspondant au taux en vigueur, 
pour la prise en charge des frais d’alimentation, d’équipement, d’hébergement et de transport.  

 
 

Odile GAUDIN précise qu’une procédure d’appel à candidat sera lancée si le Conseil d’Administration 
valide ce projet. Le suivi de ce recrutement sera présenté au Conseil d’Administration de fin d’année. 
 
Bénédicte GARDIN est convaincue par l’accueil de ce jeune au Centre de Gestion, qui de mieux qu’un 
jeune pour parler aux jeunes. 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Adopte les propositions de son Bureau. 
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DEL-20230711-10 

PERSONNEL : CRÉATION D’UN POSTE NON PERMANENT DANS LE CADRE D’UN 
CONTRAT DE PROJET DE CATÉGORIE B OU A 

 
 
Le Président expose : 
 
 
Le Centre de Gestion de la Vendée, l’Association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée 
(AMPCV), le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) et Vendée Eau se sont engagés 
dans une démarche partenariale pour la rédaction des Schémas Communaux de Défense Extérieure 
Contre l’Incendie (SCDECI). 
  
En vertu de l’article L452-40 du code général de la fonction publique (CGFP), et pour donner suite aux 
délibérations du Conseil d’administration du 29 novembre 2022 et 7 février 2023, un chargé de 
mission SDECI contractuel a été recruté à compter du 15 mai 2023 afin de mettre en place une cellule 
d’appui à destination des collectivités vendéennes pour la rédaction de ces schémas (ingénierie 
administrative, aide au montage de dossiers, etc.). 
 
Il vous est proposé désormais de recruter un chargé d’études techniques contractuel, en soutien au 
chargé de mission SDECI, pour apporter une expertise sur les solutions proposées s’appuyant sur le 
réseau d’eau potable et en proposant des solutions alternatives et complémentaires de type points 
d’eau artificiels et points d’eau naturels, afin de permettre aux communes de faire des choix éclairés 
pour leurs investissements. 

 
Le Centre de Gestion a désormais la possibilité, pour mener à bien un projet ou une opération 
identifiée, de recruter un agent sous contrat dont l’échéance est la réalisation du projet ou de 
l’opération, en application des articles L332-24 à L332-26 du CGFP. 
 
Le contrat de projet est conclu pour une durée minimale d’un an, et d’une durée maximale fixée par 
les parties dans la limite de 6 ans. Le contrat peut être renouvelé pour mener à bien le projet dans la 
limite de ces 6 années.  
 
En conséquence, il vous est proposé de créer un emploi non permanent relevant de la catégorie 
hiérarchique B ou A dans le cadre d’un contrat de projet ayant pour mission d’apporter un soutien 
technique pour l’élaboration des SCDECI.  
 
Il est à noter qu’une convention entre le Centre de Gestion et l’AMPCV sera conclue afin de régler les 
conditions financières, avec une prise en charge financière à 100 % pour l’AMPCV. 
 
La procédure de recrutement sous contrat de projet doit respecter la procédure prévue pour les emplois 
permanents, fixée par le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019, et fait l’objet d’une déclaration 
de vacance d’emploi. 
 
Si le projet ou l'opération ne peut pas se réaliser, ou si le résultat du projet ou de l'opération a été 
atteint avant l'échéance prévue du contrat, l’employeur peut rompre de manière anticipée le contrat 
après l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date d'effet du contrat initial (décret n° 2020-172 
du 27 février 2020). Cette rupture anticipée donne alors lieu au versement d’une indemnité d'un 
montant égal à 10 % de la rémunération totale perçue à la date de l'interruption du contrat.   
 
Le contrat serait conclu dans un premier temps pour une durée de 48 mois, soit, au mieux, du 
1er septembre 2023 au 31 août 2027 (en fonction de la date de prise de poste de l’agent recruté) et 
renouvelé si nécessaire dans la limite de 6 ans. 
 
L’agent assurera les fonctions de chargé de projet à temps complet, et sera classé dans la catégorie 
hiérarchique B ou A. 
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La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 
qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 
 
Enfin, le régime indemnitaire instauré par la délibération du 30 mai 2023 est applicable.  
 
 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 
les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet dans la fonction publique, 
Vu la délibération du Conseil d’administration du 30 mai 2023 fixant les modalités d’application du 
Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel (RIFSEEP), 
 
 
Le Bureau vous propose : 
 

 

- d’adopter la proposition du Président, 
 

- d’autoriser le Président à prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, 
 

- d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2023. 
 
 

Anne-Marie COULON remercie le Centre de Gestion qui porte aujourd’hui ces contrats. Arnaud 
MONJARET, chef de projet DESCI travaille déjà avec plusieurs communes inscrites dans la démarche. 
Elle rappelle que la défense incendie est une compétence obligatoire des communes. L’AMPCV 
accompagne et rassure les collectivités pour la mise en place de ce dossier. Une présentation a été 
réalisée lors de l’assemblée générale des Maires le 30 juin 2023.  

 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Adopte les propositions de son Bureau. 
 

DEL-20230711-11 

PERSONNEL : AUTORISATION DE RECOURS À UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 
 
Le Président expose : 
 
 
Le dispositif de l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus, et sans limite 
d’âge pour certaines catégories de travailleurs dont les personnes en situation de handicap, d’acquérir 
des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise 
ou une administration. Cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme 
ou d’un titre. 
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Le Centre de Gestion, investi à encourager et à promouvoir l’apprentissage, a déjà conclu trois contrats 
d’apprentissage, dont deux en 2016 et 2020 dans le cadre d’un BTS Assistant de gestion PME-PMI, et 
en 2022 dans le cadre d’une licence professionnelle Comptabilité et Paie. Ce dispositif présente un 
véritable intérêt tant pour l’apprenti(e) que pour les services accueillants. 
 
Il vous est donc proposé de recourir à un nouveau contrat d’apprentissage pour une durée d’un an 
maximum, dans le cadre de la préparation d’une formation professionnelle de gestionnaire de paie 
(licence professionnelle, bachelor, etc.). 
 
Depuis la loi de transformation de la fonction publique, un apprenti reçoit la rémunération suivante, en 
fonction de son âge et de l’année d’exécution du contrat d’apprentissage (en % du SMIC) : 
 

Age de l’apprenti 1ère année du contrat 2ème année du contrat  3ème année du contrat 

Moins de 18 ans 27% 39% 55% 

18-20 ans 43% 51% 67% 

21-25 ans 53% 61% 78% 

26 ans et plus 100% 100% 100% 

 
Il est précisé que les frais de formation seront dans leur intégralité à la charge du Centre de Gestion, 
le CNFPT ayant affecté la totalité de l’enveloppe budgétaire disponible aux collectivités et 
établissements ayant fourni leurs intentions de recrutement dans le cadre du recensement de début 
d’année. 
 
A noter enfin que cette démarche nécessitera de nommer un maître d’apprentissage, qui aura pour 
mission de contribuer à l’acquisition, par l’apprenti(e), de compétences correspondant à la qualification 
recherchée ou au titre ou au diplôme préparé par ce dernier. Le maître d’apprentissage disposera, pour 
exercer cette mission, du temps nécessaire à l’accompagnement de l’apprenti(e) et aux relations avec 
le Centre de Formation d’Apprentis (CFA). De plus il bénéficiera d’une N.B.I. (Nouvelle Bonification 
Indiciaire) de 20 points. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code du travail,  
Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à 
la sécurisation des parcours professionnels,  
Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel,  
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment les 
articles 62, 63 et 91, 
Vu le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l’exécution du contrat d’apprentissage dans le 
secteur public non industriel et commercial,  
Vu le décret n° 2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles exigées des 
maîtres d'apprentissage et au service chargé de la médiation en matière d'apprentissage dans le secteur 
public non industriel et commercial, 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 10 juillet 2023, 
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Le Bureau vous propose : 
 

- d’autoriser le recours à un contrat d’apprentissage ; 
- de conclure à compter de la rentrée 2023 un contrat d’apprentissage conformément au tableau 

suivant : 
 

Service d’accueil 
Nombre de 

poste 
Diplôme préparé 

Durée de la 
formation 

Paie 1 
Formation professionnelle gestionnaire de 
paie (licence professionnelle, bachelor, etc.) 

1 an 
maximum 

  
- d’inscrire les crédits nécessaires au budget ; 

 
- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif, et 

notamment le contrat d’apprentissage ainsi que la convention conclue avec le Centre de 
Formation d’Apprentis. 

 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Adopte les propositions de son Bureau. 
 

DEL-20230711-12 

CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION DES MAIRES ET PRESIDENTS DE COMMUNAUTES 
DE VENDEE - RENOUVELLEMENT 

 
 
Le Président expose : 
 
 
Le Président rappelle que depuis de nombreuses années, l’Association des Maires et Présidents de 
Communautés de Vendée a son siège dans les locaux de la Maison des Communes, propriété du 
centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée. L’Association fonctionne grâce à 
l’appui logistique et aux moyens humains et matériels du Centre de Gestion. De nombreuses actions 
sont conduites en étroite collaboration et parfois en commun dans l’intérêt des collectivités territoriales 
de Vendée et de leurs agents. 
 
Lors de la construction des nouveaux locaux du Centre de gestion en 2008, une convention a été 
conclue pour une durée de 15 ans, commençant à courir le 1er septembre 2008, jusqu’au 
31 août 2023. Cette convention avait pour objet de définir les conditions de participation de 
l’association au coût de construction des nouveaux locaux en contrepartie d’un droit d’occupation 
gratuit de 15 ans des locaux nécessaires à l’exercice des missions de l’Association. 
 
Un avenant (n°1) a pris acte au 1er janvier 2013 de la fusion de l’association des Maires et de 
l’Assemblée des Communautés de Vendée. 
 
Monsieur le Président précise que cette première convention est complétée par une seconde convention 
de participation aux charges de fonctionnement du CDGFPT. Cette convention a été conclue le 
1er janvier 2020, pour une durée de 6 ans. Elle a vocation à être abrogée au 31 Août 2023. 
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Par ailleurs, deux conventions relatives à des missions spécifiques ne seront ni modifiées ni impactées 
par la présente convention : il s’agit des conventions qui règlent la prise en charge de la cellule 
« Coordination des gens du voyage » et celle relative à la « Défense Extérieure contre l’incendie ». 
 
Afin de définir les nouvelles conditions de fonctionnement de l'Association des Maires et Présidents de 
Communautés de Vendée dans les locaux du Centre de Gestion et en collaboration avec les services dudit 
Centre, le Bureau vous propose de procéder à la signature d’une convention avec l’AMPCV définissant : 
 

-  les conditions de mise à disposition de moyens et de fonctionnement de l’Association dans les 
locaux du CDGFPT à compter du 1er septembre 2023, à la suite de l’extinction du droit 
d’occupation précité ; 

-  la participation de l’Association aux charges de fonctionnement du Centre de Gestion. 
 

La convention proposée est conclue pour une durée de 4 ans et 4 mois, à compter du 1er septembre 
2023 pour se terminer le 31 décembre 2027. 
Elle peut être dénoncée par chacun des co-contractants par lettre recommandée avec accusé de 
réception avec un préavis de 2 mois. 
 
 

Le Bureau vous propose : 
 

 

- d’approuver la convention de participation de l’Association des Maires et Présidents de 
Communautés de Vendée (AMPCV) aux charges de fonctionnement du Centre de Gestion 
annexée à cette délibération à compter du 1er septembre 2023 pour une durée de 4 ans et 
4 mois jusqu’au 31 décembre 2027 ; 
 

- de prendre acte que la convention conclue le 1er janvier 2020 est abrogée ; 
 

- d’autoriser le Président à signer la convention proposée. 
 

 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Adopte les propositions de son Bureau et autorise le Président à signer la convention proposée. 
 
 

DEL-20230711-13 

MEDIATION PREALABLE OBLIGATOIRE : RECOURS À UN MEDIATEUR VACATAIRE 

 
 
Le Président expose : 
 
 
Le code de justice administrative prévoit, par son article L. 213-11, la création d’une mission de 
Médiation Préalable Obligatoire (MPO).  
Le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 
applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux prévoit l’assurance de 
cette mission par les centres de gestion pour les agents des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics. Par son article 4, le décret prévoit que cette mission nécessite la conclusion 
d’une convention à cet effet. 
 
En application de ce même article, il appartient au représentant légal du CDG de désigner la ou les 
personnes physiques qui assureront, au sein du centre de gestion et en son nom, l'exécution de la 
mission de MPO. Pour mémoire, cette mission est assurée actuellement par 3 médiateurs ayant été 
désignés par le Président du Centre. 
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Afin de garantir la neutralité du traitement des dossiers soumis à la médiation, les médiateurs désignés 
se doivent d’être neutres, indépendants et impartiaux. Or pour l’un des dossiers transmis dernièrement 
et entrant dans le champ de la MPO, les 3 médiateurs, pour diverses raisons, ne peuvent prendre en 
charge le traitement de ce dossier, leur neutralité, indépendance et impartialité pouvant être remises 
en question. Par conséquent, et afin que ce dossier soit traité, il convient que le Président du CDG 
puisse désigner un autre médiateur, celui-ci, en application de l’article 4 précité, devant avoir un lien 
juridique avec le Centre.  
 
L’article 1er du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit public définit 
les vacataires comme des agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à l'exécution 
d'actes déterminés. Pour autant, le vacataire n’est pas un contractuel de droit public soumis aux 
dispositions du décret n° 88-145 précité mais une personne recrutée pour exercer un acte qui doit être 
déterminé, discontinu dans le temps et dont la rémunération est liée à cet acte. 
 
Ainsi, trois conditions caractérisent cette notion : 
 

• La spécificité dans l’exécution de l’acte : l’agent est engagé pour une mission précise, pour un 
acte déterminé, 

• La discontinuité dans le temps : les missions concernées correspondent à un besoin ponctuel 
de la collectivité. Le besoin pour lequel est recruté le vacataire ne doit pas correspondre à un 
emploi permanent, 

• La rémunération est liée à l’acte pour lequel l’agent a été recruté. Cette rémunération est 
déterminée par délibération. 

 
Le Président propose donc, de faire appel à un médiateur vacataire, agent retraité du CDG 44, ayant 
toutes les qualifications requises et nécessaires (dont la formation obligatoire notamment) pour assurer 
cette MPO. Il est précisé que conformément à la règlementation l’agent sera désigné par arrêté en cette 
qualité et que celui-ci sera rémunéré : 
 

• 400 euros pour un forfait de 7 heures de vacation, 
• 100 euros de l’heure pour toutes heures réalisées au-delà. 

 
En cas de déplacement, les frais occasionnés seront remboursés au médiateur vacataire sur la base des 
dispositions de la délibération du 11 juillet 2023 applicable aux intervenants extérieurs. 
 
Il est entendu également que la rémunération de ce médiateur vacataire fera l’objet d’une demande 
de remboursement auprès de la collectivité concernée par la MPO et ce en application de l’article 
L231-12 du Code de Justice Administrative qui indique que le coût d’une MPO doit être supporté par 
l’administration qui a pris la décision attaquée et de la convention signée entre le Centre de Gestion et 
la collectivité concernée en date du 10 février 2023. 
Il est précisé enfin qu’il sera également, en application de la délibération du 29 novembre 2022, 
appliqué à la collectivité un coût de 150 euros correspondant à l’ouverture du dossier de MPO. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique,  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale, notamment son article 1er ; 
Vu la délibération du 29 novembre 2022 fixant les tarifs des prestations du Centre de Gestion de la 
Vendée, 
Vu la convention en date du 10 février 2023 signée ente le Centre de Gestion et le Département de la 
Vendée relative à la Médiation Préalable Obligatoire, 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du 11 juillet 2023 fixant les modalités de remboursement 
des intervenants extérieurs, 
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Le Bureau vous propose : 
 
• d’adopter la proposition du Bureau, 

 
• d’autoriser le Président à prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération, 
 
• d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2023. 

 
Eric SALAUN, (élu en charge des ressources humaines au Conseil Départemental de la Vendée) quitte 

la salle et ne prend pas part ni à la présentation, ni au débat, ni au vote de cette délibération. 

 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
Le Conseil d’Administration,  
 
Adopte les propositions de son Bureau. 
 

 
II – Dossiers pour information présentés au Conseil d’Administration 

◼ Commission Attractivité Emploi et présentation des dispositifs emplois :  
 
Le service « Emploi » présente un premier diaporama (Annexe n° 5) relatif à : 
  . l’Actualité sur l’apprentissage : information sur le courrier du CNFPT 
  . Le Volontariat Territorial en Administration (VTA),  
  . La Période de mise en situation en milieu professionnel (PMSMP),  
  . Le Service civique. 
 
Bénédicte GARDIN évoque son arrivée à la mairie de Saint Paul en Pareds. Elle a choisi d’accueillir 
les jeunes de tous les niveaux  pour leur faire découvrir les métiers de la Fonction Publique 
Territoriale. Le stagiaire apporte également une remise en question dans la manière de travailler.  
Elle est toujours assez interpelée d’accueillir une personne d’un autre territoire vendéen.  
   
Le Président précise que ces dispositifs feront l’objet d’une présentation aux Maires de Vendée lors 
d’un temps à programmer. 
 
◼ Présentation de l’unité Missions Temporaires  
Le service « Emploi » présente un second diaporama (Annexe n° 6) relatif au fonctionnement et à 
l’activité de l’unité « Missions temporaires. 
 
◼ Information sur le contrat d’assurance statutaire conclu avec la CNP 
 
Franck ROY informe les administrateurs sur le contrat d’assurance statutaire conclu avec la CNP. 
Une revalorisation des taux sera effectuée au 1er janvier 2024 par la CNP pour 40 collectivités 
vendéennes. Un courrier personnalisé va être envoyé à chaque collectivité concernée pour les 
prévenir et leur proposer un entretien d’explication. Ces collectivités seront accompagnées par les 
services du CDG. 

 

PROCHAINES REUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
Mardi 26 septembre 2023 à 10 heures  
Mardi 28 novembre 2023 à 10 heures  

 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 h 20. 
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RECAPITULATIF DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE : 

 
 

DEL-20230711-01. Rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes relatif 
au contrôle des comptes et de la gestion du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale  de la Vendée 
 

DEL-20230711-02. Exercice 2023 – Décisions prises par le Président du 1er mai 2023 au 
30 juin 2023  

 
DEL-20230711-03. Modalités de prise en charge des frais de déplacement des élus du Conseil 

d’Administration et membres participants aux instances du Centre de Gestion 
 

DEL-20230711-04. Modalités de prise en charge des frais de déplacement d’intervenants extérieurs 
au Centre de Gestion 

 

DEL-20230711-05. Personnel : Modalités de prise en charge des frais d’hébergement 
 

DEL-20230711-06. Personnel : Création de 4 emplois non permanents pour accroissement 
temporaire d’activité   

 

DEL-20230711-07. Personnel : Modification du tableau des effectifs  
 

DEL-20230711-08. Personnel : Modalités de rémunération d’un agent contractuel sur emploi 
permanent 

 

DEL-20230711-09. Personnel : Accueil d’un volontaire en service civique 
 

DEL-20230711-010. Personnel : Création d’un poste non permanent dans le cadre d’un contrat de 
projet de catégorie A ou B  

 

DEL-20230711-011. Autorisation de recours à un contrat d’apprentissage 
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SYNTHÈSE 

La chambre régionale des comptes Pays de la Loire a procédé au contrôle des comptes 
et de la gestion du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Vendée 
(CDGFPT 85) pour les exercices 2017 et suivants. Il s’agit d’un établissement public local à 
caractère administratif implanté à La Roche-sur-Yon, au sein de la Maison des communes qui 
abrite six autres entités avec lesquelles il entretient des liens juridiques, financiers et en termes 
de gouvernance qui méritent d’être clarifiés. 

Sa compétence est circonscrite au département de la Vendée et aux seules missions qui 
lui sont confiées par le code général de la fonction publique (CGFP) en vertu du principe de 
spécialité. 

Une gouvernance active et une organisation stable 

Le fonctionnement de son conseil d’administration est caractérisé par un certain 
dynamisme démocratique mais il a présenté pendant la période contrôlée quelques anomalies 
mineures à corriger. Des groupes de travail ont été mis en place au début du mandat en cours, 
permettant une plus forte association des administrateurs. 

Globalement cohérente, son organisation administrative a peu évolué pendant la 
période. 

Un renforcement nécessaire de la prévention des atteintes à la probité 

 L’établissement n’a pas mis en place de stratégie en matière de prévention et de 
détection des atteintes à la probité ni même établi de cartographie des risques, ce que la chambre 
lui recommande de faire. De façon générale, il a pris du retard dans la formalisation et la mise 
en place d’une partie de ses obligations dans ce champ. Il a commencé à le combler dans la 
continuité des observations provisoires. 

 Dans le domaine de la commande publique il ne dispose ni de moyens humains dédiés, 
ni d’un logiciel spécifique, ni d’outils de gestion tels un guide de procédure et une nomenclature 
d’achat. La chambre lui recommande de mettre en place une organisation appropriée dans ce 
domaine, ce qu’il a amorcé en recrutant une directrice des finances et de l’achat public. 

Des missions larges exercées avec efficience 

Le CDGFPT 85 exerce ses missions de façon efficiente, présentant un coût par agent 
très en-deçà de la moyenne nationale pour les missions obligatoires. C’est particulièrement vrai 
de la gestion des fonctionnaires momentanément privés d’emploi (FMPE). Cependant, 
l’organisation des concours est déficitaire, avec un absentéisme aux épreuves très important.  
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La chambre a relevé que certaines missions facultatives ne correspondent pas aux 
missions légalement ouvertes aux centres de gestion et invité le CDGFPT 85 à clarifier 
rapidement cette situation, ce qu’il a entrepris. Il doit également régulariser la situation fiscale 
des missions facultatives. Par ailleurs, l’établissement s’est engagé pour l’exercice 2024 à 
informer les collectivités affiliées du caractère facultatif de la cotisation additionnelle et des 
missions correspondantes, et du coût réel de celles-ci, comme le lui recommande la chambre. 

 L’établissement a été pendant toute la période partie prenante de la coopération entre 
les CDGFPT de la région. Il participe également à la « coopération concours grand-ouest 
intégrée » avec ses homologues bretons, normands et des Pays de la Loire. 

Son impact relatif auprès des collectivités et établissements publics de son ressort est 
proportionnellement plus important que celui des autres centres de gestion de la région.  

Une qualité comptable à parfaire et une situation financière 
excédentaire 

L’information budgétaire délivrée par le CDGFPT 85 est convenable mais peut faire 
l’objet d’améliorations. Le passage sous l’empire de l’instruction budgétaire et comptable M57 
a déjà généré des progrès dans ce domaine. 

L’établissement a instauré la tenue d’un débat d’orientation budgétaire avant d’en avoir 
l’obligation à partir de l’exercice 2021 ce qui est appréciable. Il pourrait cependant améliorer 
le rapport qui supporte ce débat en le complétant d’informations sur le profil de sa dette, ses 
principaux soldes intermédiaires de gestion, etc. 

Il doit également progresser en matière de prévision budgétaire et de fiabilité comptable 
notamment en se dotant d’un plan pluriannuel d’investissement et d’une comptabilité 
d’engagement en recettes, qui lui permettrait d’inscrire des restes à réaliser. 

Sa situation financière est excédentaire, avec une capacité d’autofinancement nette 
élevée, de 0,9 M€ en 2021, qui suffit à financer les investissements dont il a besoin sans 
emprunter, expliquant un encours de dette très faible. Son fonds de roulement et sa trésorerie 
couvrent plus de sept mois de charges courantes, excédant les nécessités prudentielles. Ses 
réserves très conséquentes atteignent 8,1 M€ et ses fonds propres représentent 14,8 M€ en 2020. 

 La chambre estime que cette situation, conjuguée à la surestimation des dépenses et à 
l’augmentation injustifiée du taux de la cotisation additionnelle en 2019, devrait conduire 
l’établissement à s’interroger sur le maintien du niveau actuel des taux de cotisation des 
collectivités et établissements publics, en particulier ceux de la cotisation additionnelle et de la 
contribution au socle commun. La réflexion que l’établissement s’est engagé à lancer à ce sujet 
en répondant aux observations provisoires de la chambre, est rendue encore plus indispensable 
par les tensions actuelles sur les finances des collectivités locales. 
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Une gestion des ressources humaines plus opérationnelle que 
stratégique 

 L’établissement maîtrise convenablement les fondamentaux de la gestion quotidienne 
des ressources humaines. Cela participe à la qualité de vie au travail en son sein qui se traduit 
par un absentéisme faible et la stabilité de ses effectifs. Il doit néanmoins corriger quelques 
anomalies. Conformément aux observations provisoires de la chambre il a d’ores et déjà mis 
un terme au versement d’une prime de fin d’année irrégulière. 

Surtout, le CDGFPT 85 pèche en termes de pilotage stratégique. Il lui faut rapidement 
formaliser un suivi de sa masse salariale et réviser ses lignes directrices de gestion, ce qu’il s’est 
engagé à faire. 

Un système d’information à conforter 

La direction des systèmes d’information apparaît convenablement structurée. Cela lui 
permet d’assurer un suivi approprié des projets informatiques en lien avec les directions 
utilisatrices. En revanche, elle n’a pas mis en place les outils permettant un véritable pilotage 
stratégique des systèmes d’information. 

La chambre recommande à l’établissement de le faire rapidement afin d’affirmer sa 
maîtrise de son système d’information. Elle l’engage également à se doter d’un plan pluriannuel 
de dématérialisation fondé sur le parcours de l’utilisateur. Enfin, il doit achever le travail de 
mise en conformité en matière de sécurité des données. 
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RECOMMANDATIONS 

 

Recommandation n° 1. : Formaliser une stratégie en matière de prévention et de détection des 
atteintes à la probité, notamment en établissant une cartographie des risques conformément aux 
dispositions du 3° du II de l’article 17 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016. 

Recommandation n° 2. : Informer pour l’exercice 2024 les collectivités affiliées du caractère 
facultatif de la cotisation additionnelle et des missions correspondantes et du coût réel de 
celles-ci (articles L. 452-30 et L. 452-40 à L. 452-48 du CGFP). 

Recommandation n° 3. : Améliorer la sincérité des inscriptions budgétaires notamment en 
dépenses d’investissement conformément aux articles L. 1612-20 et L. 1612-4 du CGCT. 

Recommandation n° 4. : Se doter d'un document de prospective financière et d'un plan 
pluriannuel d'investissement. 

Recommandation n° 5. : Améliorer la tenue de la comptabilité d'engagement afin de s'assurer 
du respect des prescriptions de l'instruction budgétaire et comptable M57, mise en place au 
1er janvier 2023, et notamment de l’inscription des restes à réaliser des subventions 
d’investissement constituées. 

Recommandation n° 6. : Se doter d’un véritable schéma directeur en lien avec les orientations 
stratégiques de l’établissement et assignant des objectifs clairs et mesurables au système 
d’information. 

Recommandation n° 7. : En matière de service rendu aux collectivités par le centre de gestion, 
élaborer un plan pluriannuel de dématérialisation avec une approche tournée vers les utilisateurs 
finaux. 

Recommandation n° 8. : Organiser la fonction achat et mettre en place des outils de la 
commande publique (guide de la commande publique et nomenclature interne). 
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INTRODUCTION 

 La chambre régionale des comptes Pays de la Loire a inscrit à son programme annuel 
2022 l’examen de la gestion du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la 
Vendée (CDGFPT 85) à compter de l’exercice 2017. 

 L’ouverture du contrôle a été notifiée par courrier du 15 septembre 2022, avec copie au 
comptable, à M. Éric Hervouët, président du CDGFPT de la Vendée depuis le 9 novembre 2020 
et à M. Joseph Merceron, son prédécesseur du 15 juillet 2008 au 8 novembre 2020. 

 L’intervention d’un auditeur des systèmes d’information à la direction des méthodes et 
données de la Cour des comptes a été annoncée au président du CDGFPT et à son prédécesseur 
par courrier du 21 septembre 2022. 

 Les entretiens de début de contrôle ont été réalisés le 29 septembre 2022. Les entretiens 
de fin de contrôle prévus par l’article L. 243-1 du code des juridictions financières ont eu lieu 
le 16 décembre 2022. La chambre a délibéré ses observations provisoires lors de sa séance du 
31 janvier 2023. Celles-ci ont été notifiées le 22 février 2023 aux deux ordonnateurs en 
fonctions pendant la période sous revue, ainsi que pour celles les concernant, aux personnes 
nominativement ou explicitement mises en cause. 

 Après avoir examiné leurs réponses écrites, la chambre, lors de sa séance du 
20 avril 2023, a arrêté les observations définitives reproduites dans le présent rapport. 

 Les investigations ont porté plus particulièrement sur l’efficacité et l’efficience de 
l’organisation de l’établissement à travers sa gouvernance, ses activités (missions) dont le suivi 
des fonctionnaires momentanément privés d’emploi (FMPE), sa situation financière et la 
gestion de ses fonctions supports : ressources humaines, comptables et budgétaires, marchés 
publics et systèmes d’information. Il comporte également un examen des mesures prises pour 
prévenir les atteintes à la probité. 
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1 PRÉSENTATION DU CENTRE DE GESTION DE LA VENDÉE 

Le CDGFPT 85 est un établissement public local à caractère administratif implanté à la 
Roche-sur-Yon dans un immeuble dont il est propriétaire. Ce bâtiment, dénommé « Maison des 
communes » réunit « en un même lieu des structures tournées vers l’accompagnement des 
collectivités et établissements publics. » selon le site Internet commun de ces structures. 

Tableau n° 1 : Principales données caractérisant le CDGFPT de la Vendée 

Données financières en €       
Affiliés obligatoires 436 FMPE 5 
Fonctionnaires et stagiaires gérés 10 981 Effectifs permanents en ETPT 83,6 
Recettes réelles de fonctionnement 8 340 149 Recettes réelles d’investissement * 649 546 
Dépenses réelles de fonctionnement 7 682 559 Dépenses réelles d’investissement * 621 017 
Dont charges de personnel 5 883 921 Emprunts réalisés / dép. d’équip. brut 0% 

Source : CDGFPT de la Vendée, compte administratif 2021 et données non financières au 30 septembre 2022. 
* RAR compris. 

1.1 Le cadre juridique 

Les centres de gestion ont été créés par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Depuis le 1er mars 2022, leur 
organisation, leur fonctionnement et leurs missions auparavant décrits par celle-ci ont été 
codifiés au chapitre II du titre V du livre IV de la partie législative du code général de la 
fonction publique (CGFP). Ces dispositions sont précisées par le décret n° 85-643 du 
26 juin 1985. 

En tant qu’établissements publics locaux à caractère administratif, les centres de gestion 
sont soumis au principe de spécialité en vertu duquel ils ne peuvent exercer que des activités 
correspondant à leurs missions ou des activités qui en constituent le « complément normal » et 
sont directement utiles pour l'amélioration des conditions de leur exercice1. 

Le régime administratif et financier de ces établissements est encadré par les articles 
L. 452-24 à L. 452-33 du CGFP, pour partie en référence aux dispositions du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) relatives aux communes, et par le chapitre II du décret de 
1985 précité. Ils relèvent de l’instruction M832 pour les aspects budgétaires et comptables2. 

  

                                                 
1 Conseil d’État, arrêt n° 185970 du 29 décembre 1999, société Consortium français de localisation 
2 Le CDGFPT 85 a fait le choix de relever de l’instruction M57 depuis le 1er janvier 2023. 
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1.2 Le périmètre de compétence des centres de gestion 

Selon l’article L. 452-1 du CGFP, les centres de gestion de la fonction publique 
territoriale exercent des missions générales concernant le personnel des collectivités et 
établissements publics en relevant et des missions particulières concernant le personnel des 
collectivités et établissements publics qui leur sont affiliés. Ces deux catégories de missions 
intéressent les agents des CDGFPT eux-mêmes ainsi que les fonctionnaires momentanément 
privés d’emploi (FMPE) qu’ils prennent en charge. 

Ils exercent également des missions complémentaires facultatives concernant le 
personnel des collectivités et établissements publics, affiliés ou non. Ces missions sont décrites 
par les articles L. 452-40 à L. 452-48 du CGFP. 

En termes de compétence territoriale, hormis quelques exceptions légales, il existe un 
centre de gestion pour chaque département selon les dispositions de l’article L. 452-2 du CGFP. 
La compétence du CDGFPT 85 est circonscrite au département de la Vendée. Toutefois, il 
existe des possibilités de sortir de ce cadre territorial. Le schéma régional ou interrégional de 
coordination, de mutualisation et de spécialisation, imposé par l’article L. 452-11 du CGFP, 
leur permet, par exemple, d’exercer des missions pour le compte d’autres CDGFPT dans un 
cadre régional ou interrégional. Ainsi, l’établissement a été, pendant toute la période, impliqué 
dans la coopération entre les CDGFPT de la région en tant que signataire de ce schéma et de la 
charte qui l’a précédé. 

L’article L. 452-14 du CGFP dispose que « les communes et leurs établissements 
publics qui emploient moins de 350 fonctionnaires territoriaux titulaires et stagiaires à temps 
complet sont obligatoirement affiliés (…) ». Les autres collectivités et leurs établissements 
publics peuvent s’affilier volontairement en vertu des dispositions de l’article L. 452-20 du 
CGFP, sauf opposition d’une majorité qualifiée des collectivités et établissements déjà affiliés. 
Elles peuvent également demander par délibération à bénéficier d’un socle indivisible de cinq 
missions listées par l’article L. 452-39 du CGFP3. Les départements et les régions ont la 
possibilité de ne s’affilier que pour les agents ouvriers et de service des collèges et lycées. 

1.3 Un centre de gestion inséré au sein d’une Maison des communes 

1.3.1 Six entités hébergées, liées au centre de gestion par convention 

Selon l’historique produit par le CDGFPT 85, la Maison des communes de la Vendée a 
été créée en décembre 1993 pour accueillir : le centre de gestion ; l’Union amicale des maires 
de Vendée (UAMV), qui avait dès 1987 déclaré son siège à l’adresse du centre de gestion ; 
l’Assemblée des districts et des communautés de Vendée (ADCV) ; l’Amicale des anciens 
maires de Vendée et le Fonds départemental d’action social (FDAS).  

                                                 
3 Secrétariat des conseils médicaux ; assistance juridique statutaire y compris pour la fonction de référent 

déontologue ; assistance au recrutement et accompagnement individuel de la mobilité des agents ; assistance à la 
fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite ; désignation d'un référent laïcité. 
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Après de nombreuses évolutions, elle accueille aujourd’hui six entités, essentiellement 
associatives, en plus du CDGFPT 85 : 

- association des maires et présidents de communauté de Vendée (AMPCV) qui 
résulte de la fusion de l’UAMV et de l’ADCV ; 

- association vendéenne des anciens maires (AVAM) qui a succédé à l’amicale des 
anciens maires de Vendée ; 

- association Géo Vendée créée en 2006 pour prendre le relais du CDGFPT 85 en 
matière de développement des systèmes d’information géographique4 ; 

- le FDAS cité ci-dessus ; 
- l’Union départementale des centres communaux d’actions sociale (UDCCAS), 

association créée le 15 novembre 2015 ; 
- le syndicat mixte régional « e-collectivités » créé en janvier 2014.  

Au sein de cet équipement, les relations juridiques et financières entre les différentes 
entités hébergées et le CDGFPT 85 sont réglées par voie conventionnelle. La chambre a 
examiné les conventions signées depuis l’installation dans le bâtiment actuel de la Maison des 
communes produites par le CDGFPT 85 (voir annexe 1). 

1.3.2 Des relations à clarifier 

Tout d’abord, la chambre a constaté des difficultés dans le suivi des conventions. Ainsi, 
plusieurs d’entre elles ont été signées bien après l’échéance de leurs précédentes5, retirant ainsi 
dans l’intervalle toute base légale aux relations juridiques et financières entre les 
co-contractants. Par ailleurs, l’UDCCAS ne faisait l’objet d’aucune convention jusqu’en 
novembre 2022, ce qui était irrégulier. Cette situation a été corrigée durant le contrôle de la 
chambre, un projet de convention ayant été approuvé par délibération du 29 novembre 2022.  

En second lieu, il existe une intrication des instances de gouvernance entre le 
CDGFPT 85 et certaines des six autres entités accueillies à la Maison des communes. Ainsi, la 
présidente de l’AMPCV est également 1ère Vice-présidente du CDGFPT 85 pour le mandat 
2020/2026 tandis que le président du CDGFPT 85 est membre de droit du conseil 
d’administration de cette association. Ils sont tous les deux également membres du bureau de 
Géo Vendée. La présidente du FDAS est actuellement 4ème Vice-présidente du CDGFPT 85, 
après en avoir été administratrice pendant le mandat précédent, et le secrétaire adjoint est aussi 
administrateur du CDGFPT 85. 

  

                                                 
4 Information issue de la convention de participation de l’association Geo Vendée aux charges de 

fonctionnement du CDGFPT 85 du 5 février 2014, partie présentant l’objet en page 1. 
5 Il s’agit notamment de trois conventions de participation aux charges de fonctionnement du CDGFPT : 

une avec l’AMPCV signée le 5 novembre 2020 alors que la précédente était échue le 31 décembre 2019 et les deux 
autres avec le FDAS, celle pour 2020 signée le 5 novembre 2020, la précédente étant échue le 31 décembre 2019, 
et sa suivante signée le 17 décembre 2021 alors qu’elle échoyait le 31 décembre 2020 et que la délibération 
l’approuvant prévoyait que ses conditions seraient révisées au 1er janvier 2021. « E-collectivités » dont la situation 
est détaillée dans la partie suivante est également concerné. 
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Enfin, il apparaît de la confusion au sein même des services du CDGFPT 85 comme en 
témoigne les organigrammes successivement en cours pendant la période sous revue qui ont été 
produits à la chambre. Ainsi, l’AMPCV, placée au sein de la direction des élus et des 
collectivités locales, est présentée comme un service du CDGFPT. C’est aussi le cas du FDAS, 
rattaché à la direction de la fonction publique territoriale, sauf dans l’organigramme du 
1er janvier 2016 où il n’était encore qu’une unité de cette direction. Son activité est d’ailleurs 
présentée au sein du rapport d’activité du président au conseil d’administration du CDGFPT.  

Exemplaire de la situation décrite ci-dessus, le cas d’« e-collectivités » est présenté plus 
en détail dans la partie suivante. 

1.3.3 « E-collectivités », l’illustration d’une relation confuse 

Pendant toute la période le président du syndicat mixte « e-collectivités » est aussi le 
président du CDGFPT 85 tandis que la présidente et le secrétaire adjoint du FDAS sont 
membres du comité syndical pour le mandat en cours.  

La chambre observe que le président du CDGFPT a présenté les dossiers concernant 
« e-collectivités » puis participé au vote des décisions afférentes lors de certaines réunions du 
conseil d’administration6. Elle invite le président actuel à se déporter et à se retirer de la salle 
lorsqu’une décision concernant « e-collectivités » est soumise à la délibération du conseil 
d’administration comme cela est imposé aux conseillers municipaux intéressés par 
l’article L. 2131-11 du CGCT. Dans leur réponse aux observations provisoires de la chambre, 
le président du CDGFPT 85 et son prédécesseur se sont engagés à respecter les dispositions de 
l’article précité. 

Par ailleurs, l’examen des conventions passées entre le CDGFPT 85 et le syndicat mixte 
« e-collectivités » et des délibérations les approuvant montre des incohérences et un défaut de 
suivi. À titre d’exemple, les deux conventions en vigueur à compter du 1er janvier 2018 ont été 
approuvées par délibérations du 26 mars 2018 et signées le 4 mai 2018, soit 4 mois après leur 
entrée en vigueur.  

La chambre invite le CDGFPT 85 à clarifier ses relations avec les autres entités 
hébergées au sein de la Maison des communes de la Vendée, en particulier avec 
« e-collectivités », notamment en séparant clairement ses services de ceux mis à la dispositions 
ou dédiés à celles-ci et en suivant de façon plus rigoureuse les conventions qui régissent lesdites 
relations. Elle l’incite également à dissocier plus nettement sa gouvernance de celle des entités 
hébergées. Le Président du CDGFPT 85 et son prédécesseur indiquent dans leur réponse 
commune que l’importance de l’évolution d’e-Collectivité depuis 2020 « va nécessiter de 
prévoir une nouvelle évolution des statuts et la mise en place d’une nouvelle gouvernance afin 
de tenir compte de ce périmètre d’intervention élargi. La question des moyens mis à disposition 
du syndicat intègrera également cette évolution. » La chambre encourage le président en 
exercice à mettre en œuvre à cette occasion les préconisations qu’elle formule dans le présent 
rapport à ce sujet. 

                                                 
6 Réunions des 23 mai 2017 (DEL-20170523-01), 9 octobre 2017 (20171009-02), 26 mars 2018 

(DEL-20180326-09, 12, 17 et 18), 12 octobre 2020 (DEL-20201012-10) et 9 novembre 2020 
(DEL-20201109-12). 
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1.4 Le fonctionnement institutionnel et administratif 

1.4.1 Le conseil d’administration 

1.4.1.1 La composition du conseil d’administration 

L’article 13 de la loi du 26 janvier 1984 puis l’article L. 452-22 du CGFP, 
successivement en vigueur pendant la période sous contrôle, disposent que les centres de 
gestion sont dirigés par un « conseil d'administration comprenant de quinze à trente membres. 
(…) en fonction de l'importance démographique des collectivités concernées et de l'effectif total 
des agents territoriaux employés par les collectivités et établissements affiliés au centre. ». Ce 
nombre peut-être augmenté des membres d’un collège spécifique qui représente les collectivités 
et établissements non affiliés mais adhérant au socle indivisible de compétences définit à 
l’article L. 452-39 du CGFP. Les articles 8 et suivants et 20-1 et suivants du décret du 
26 juin 1985 relatif aux centres de gestion7 énoncent les modalités d’attribution des sièges en 
fonction de ce cadre. 

Pour le mandat 2014 à 2020, la composition du conseil d’administration du CDGFPT 85 
était régulière, avec 46 membres, 23 titulaires et 23 suppléants. Depuis le 9 novembre 2020, le 
conseil d’administration est composé de 58 membres, 29 membres titulaires et 29 membres 
suppléants (voir annexe 2). Les administrateurs siègent au sein de trois collèges : 

- les représentants des communes ; 
- les représentants des établissements publics locaux ; 
- le collège spécifique précité. 

La composition du Conseil d’administration élu en 2020 présente une irrégularité au 
regard des pièces produites à la chambre. En effet, la liste des collectivités et établissements 
adhérant au socle commun comprend le conseil régional des Pays de la Loire avec une date de 
première adhésion au 1er juillet 2015 et un renouvellement au 1er juillet 2020. Cette information 
est confirmée par le procès-verbal de la réunion du conseil d’administration du 9 mars 2020 qui 
comporte une délibération approuvant le renouvellement de la convention portant adhésion de 
la Région des Pays de la Loire au socle commun de prestations du CDGFPT 85. 

Or, l’arrêté du 10 août 2020 fixant la répartition des sièges au conseil d’administration 
ne tient pas compte de cette adhésion et ne prévoit pas de sièges pour la Région des Pays de la 
Loire.  

  

                                                 
7 Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale. 
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La Région étant seule dans sa catégorie, l’organisation d’une élection pour régulariser 
la situation n’est pas nécessaire. La désignation de ses représentants est effectuée par le conseil 
régional, parmi ses membres, selon les modalités prévues par l’article 14 du décret du 
26 juin 1985. Le président du conseil régional notifiera ensuite la désignation au président du 
CDGFPT 85. Comme la chambre l’y avait incité, le président du CDGFPT 85 s’est rapproché 
de la préfecture de la Vendée puis de la Région des Pays de la Loire afin de procéder à cette 
régularisation, en application d’une délibération de son conseil d’administration du 
21 mars 2023. La chambre précise au centre de gestion que c’est au titre des collectivités 
adhérant au socle indivisible de compétences que la Région siègera au sein du collège 
spécifique et non au titre des établissements publics locaux comme l’indique la décision de la 
délibération. 

1.4.1.2 Le fonctionnement du conseil d’administration 

Pendant la période sous revue le Conseil d’administration s’est, en moyenne, réuni 
cinq fois par an pour examiner une douzaine de dossier ce qui, outre le respect des dispositions 
réglementaires, témoigne d’un fonctionnement démocratique dynamique. L’ordre du jour des 
réunions est toujours régulier et le délai de convocation fixé par le règlement intérieur est 
largement et systématiquement respecté. Le présentéisme se situe à 46,5 %, près de 64 % en 
comptabilisant les pouvoirs.  

Toutefois, la chambre a constaté l’absence de quorum lors de la réunion du 
16 décembre 2021 avec treize administrateurs présents et un autre représenté alors que le 
quorum se situe à quinze. Elle observe qu’en conséquence les quinze décisions prises lors de 
cette séance sont dépourvues de base légale. En effet, l’article 24 du décret du 26 juin 1985 
dispose que lorsque le quorum n’est pas atteint une nouvelle convocation doit être envoyée dans 
les huit jours permettant alors au conseil d’administration de siéger valablement sans condition 
de quorum. 

La chambre note également que plusieurs délibérations non-inscrites à l’ordre du jour 
ont été ajoutées en séance8. Il est de jurisprudence constante9 concernant les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale que, conformément aux dispositions de 
l’article L. 2121-10 du CGCT, les convocations au conseil doivent indiquer les questions à 
l’ordre du jour. Les délibérations adoptées sans y avoir été inscrites encourent l’annulation. En 
l’absence de dispositions propres aux centres de gestion en la matière il est probable, sous 
réserve de l’appréciation du juge administratif, que les dispositions du CGCT relatives aux 
communes trouveraient à s’appliquer en cas de recours en annulation d’une des délibérations 
concernées. Le CDGFPT 85 lui-même s’appuie sur ces dispositions pour étayer l’ajout de 
délibérations en séance10. 

  

                                                 
8 20 mars 2017 DEL-20170320-15 ; 26 mars 2018 DEL-20180326-020 ; 9 mars 2020 

DEL-20200309-013 ; 5 avril 2022 DEL-20220405-015 et 16. 
9 CE, n° 217654 du 3 mai 2002 et CAA de Versailles, n° 17VE02860 du 18 octobre 2018. 
10 Procès-verbal de la réunion du CA du 5 avril 2022, référence à l’article L. 2121-12 en haut de la page 3, 

avant l’adoption du PV de la réunion précédente. 
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Dans leur réponse le président de l’établissement et son prédécesseur informent la 
chambre que cette pratique n’a plus court depuis le début de l’année 2022. Ils précisent que si 
deux délibérations non-inscrites à l’ordre du jour ont été ajoutées lors de la séance du 
5 avril 2022 c’est avec l’accord du conseil d’administration conformément à la procédure 
d’urgence de l’article L. 2121-10 du CGCT. Or, comme le rappelle la cour administrative 
d’appel de Versailles dans son arrêt du 18 octobre 2018 cité en note au bas de cette page, cet 
article ne permet pas d’ajouter des délibérations en séance « quand bien même et en tout état 
de cause, ces délibérations auraient revêtu un caractère mineur ». 

1.4.1.3 Un rapport d’activité formellement adopté en conseil d’administration 

L’article 27 du décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion définit le 
rôle du conseil d’administration. Son dernier alinéa précise qu’il « approuve le rapport annuel 
d'activité préparé par le président. »  

Les procès-verbaux des conseils d’administration de la période montrent que les 
rapports d’activité des années concernées ont bien été approuvés par le conseil. La chambre 
relève que le visa de l’article L. 5211-39 du CGCT dans la délibération d’adoption du rapport 
du 5 avril 2022 est erroné. En effet, cet article concerne les établissements publics de 
coopération intercommunale. Elle invite le CDGFPT 85 à viser l’article 27 du décret du 
26 juin 1985 précité. 

Elle l’incite à présenter une partie financière plus détaillée dans son rapport d’activité. 
Il pourrait utilement lui ajouter une information sur l’évolution de ses principaux soldes 
intermédiaires de gestion et des ratios les plus importants. Par ailleurs, aucun élément n’est 
mentionné sur les immobilisations en cours alors que le compte 23 de la balance est 
mouvementé. 

1.4.1.4 Les délégations 

Les articles 27 à 29 du décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion 
organisent la répartition des compétences décisionnelles entre le conseil d’administration et le 
président. En application de l’article 28, le président du centre de gestion « (…) peut recevoir 
délégation du conseil d'administration pour prendre toute décision concernant tout ou partie 
des affaires énumérées au troisième alinéa de l'article 27 ; il rend compte au conseil 
d'administration de ses décisions prises à ce titre lors de la plus proche réunion de ce dernier. »  

Le président peut quant à lui déléguer l’exercice d’une partie de ses attributions à un 
membre du conseil d’administration sous sa surveillance et sa responsabilité (3ème alinéa de 
l’article 28). Il peut également « (…) déléguer sa signature au directeur et aux chefs de service 
du centre » en vertu des dispositions de l’article 29. 

Le conseil d’administration a confié au président par délibération du 9 novembre 2020, 
une partie des compétences que l’article 27 du décret du 26 juin 1985 lui permet de déléguer. 
Le président a ensuite accordé des délégations aux 4 vice-présidents par arrêtés du 
18 novembre 2020 et du 23 mars 2021. L’ensemble de ces délégations est régulier, elles 
comportent toutes un niveau de précision suffisant. 

Par arrêtés du 3 janvier et du 28 juin 2022 il a délégué sa signature au DGS et aux deux 
DGA. Il a également délégué sa signature aux chefs de service de l’établissement. L’ensemble 
des délégations consenties à la direction générale et aux chefs de services est régulier. 
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La chambre regrette toutefois que le président n’ait pas fixé de limite d’engagement des 
dépenses de fonctionnement, laissant ainsi à sa direction générale des pouvoirs exorbitants dans 
ce domaine. Elle relève qu’entre le 9 novembre 2020 et le 3 janvier 2022 les membres de la 
direction générale ne bénéficiaient plus d’aucune délégation de signature ce qui signifie que 
tous les actes qu’ils ont pu signer pendant cette période sont dépourvus de base légale. 

1.4.2 Le bureau 

L’article 22 du décret du 26 juin 1985 dispose que le conseil d’administration détermine 
la composition de son bureau et l’article 28 confère au président la tâche d’en publier la liste. 
Il précise que le bureau établit l’ordre du jour des séances du conseil. Conformément à ces 
dispositions, le conseil d’administration a arrêté la composition de son bureau : le président, 
4 vice-présidents et 2 membres, conformément à l’article 54 du règlement intérieur du conseil.  

Le bureau s’est réuni pendant la période sous contrôle en amont des réunions du conseil 
d’administration. Cela n’a néanmoins pas été le cas pour les réunions du conseil des 
4 juillet 2017, 8 juin et 9 novembre 2020. Pour cette dernière cela s’explique par un ordre du 
jour règlementairement contraint s’agissant de la réunion d’installation du nouveau conseil 
d’administration.  

L’établissement déclare que ces réunions ont pour objet de discuter et valider les ordres 
du jour du conseil. La chambre relevait dans ses observations provisoires l’absence de 
compte-rendu de ces réunions qui ne lui avait pas permis de vérifier si le bureau respectait ses 
obligations réglementaires en la matière. Les présidents en fonctions durant la période sous 
contrôle ont démontré dans leur réponse l’établissement d’un compte rendu depuis la réunion 
du bureau du 24 janvier 2023 comportant la validation de l’ordre du jour de la prochaine 
réunion du conseil d’administration. 

1.4.3 Les groupes de travail 

Aucune disposition ne prévoit ni n'interdit la création de commissions ou de groupes de 
travail au sein d'un CDG. 

Le président en fonction a mis en place en 2021 deux groupes d’élus pour permettre une 
élaboration collective du projet de mandat. Une des propositions formulées à cette occasion a 
connu une mise en œuvre très rapide, avant même la restitution. Elle consistait à mettre en place 
un groupe de travail sur le thème de l’emploi. 

Le président a présenté au conseil d’administration une méthode et un calendrier pour 
ce faire à la fin de sa réunion du 2 novembre 2021. L’objectif était de réfléchir et proposer des 
solutions face aux difficultés des collectivités, des agents et aux obligations réglementaires en 
matière de recrutement, d’accompagnement aux mobilités et aux évolutions professionnelles, 
de formation et d’apprentissage. Ce groupe s’est réuni quatre fois entre le 10 janvier et le 
2 mai 2022 avec un fort présentéisme. 

La chambre estime que la mise en place de groupes de travail est une bonne pratique 
qui permet d’associer plus étroitement les élus au fonctionnement de l’établissement et de 
générer des temps de réflexion collective suscitant mobilisation et appropriation. 
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1.4.4 L’organisation administrative 

L’alinéa 2 du décret du 26 juin 1985 précise que le président d’un centre de gestion 
« nomme le directeur et les agents du centre et a autorité sur l’ensemble des services. » C’est 
donc sous sa houlette que l’équipe de direction, composée d’une directrice générale des services 
(DGS) et de deux directeurs généraux adjoints (DGA) pilote les services de l’établissement qui 
comprennent au 30 septembre 2022 89,3 ETPT dont 83,6 occupent un emploi permanent. 

De 2017 à 2022 l’organigramme a été modifié trois fois sans que sa structure générale 
soit changée. Ainsi, il comporte toujours les quatre mêmes ensembles : direction générale, 
moyens généraux, direction de la fonction publique territoriale et direction des élus et 
collectivités locales. L’organigramme au 1er septembre 2021 est présenté en annexe 3. 

 __________________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE __________________________ 

Le CDGFPT 85 est un établissement public local à caractère administratif implanté à 
La Roche-sur-Yon, au sein de la Maison des communes dont il est propriétaire. Celle-ci abrite 
six autres entités avec lesquelles le CDGFPT entretient des liens juridiques et financiers et en 
termes de gouvernance qui méritent d’être clarifiés. 

Sa compétence est circonscrite au département de la Vendée et aux seules missions qui 
lui sont confiées par le code général de la fonction publique (CGFP) en vertu du principe de 
spécialité. Il peut toutefois sortir de son cadre territorial, notamment pour les missions qui lui 
sont confiées par le schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation. 

Il exerce des missions générales pour le personnel des collectivités et établissements 
publics de Vendée et des missions particulières pour le personnel des 436 collectivités et 
établissements publics qui lui sont affiliés en 2022. Il exerce aussi des missions 
complémentaires facultatives pour les collectivités et établissements publics, affiliés ou non. 

L’organisation de son conseil d’administration est régulière. Son fonctionnement est 
caractérisé par un certain dynamisme démocratique mais il a présenté pendant la période 
contrôlée quelques anomalies mineures dont certaines ont été corrigées en prenant en compte 
les observations provisoires de la chambre. Depuis le début du mandat en cours, des groupes 
de travail ont été mis en place permettant une plus forte association des administrateurs. 

Globalement cohérente, son organisation administrative a peu évolué pendant la 
période.  
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2 LA PRÉVENTION DES ATTEINTES A LA PROBITÉ 

2.1 Éléments introductifs 

La loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique et les décrets n° 2017-519 du 
10 avril 2017 et n° 2017-564 du 19 avril 2017 ont renforcé les dispositifs applicables aux 
collectivités en matière de transparence et de prévention des atteintes à la probité des élus et 
des agents territoriaux. Ils ont été complétés par la loi du 22 mars 202211, relative à la protection 
des lanceurs d’alerte et le décret du 3 octobre 202212 abrogeant celui du 19 avril 2017. 

2.2 La stratégie en matière de prévention et de détection des atteintes à la 
probité n’est pas encore formalisée 

Le CDGFPT 85 a indiqué avoir mis en place différents dispositifs en matière de 
transparence et de prévention des atteintes à la probité concernant ses administrateurs et ses 
agents : collège déontologique, déclaration d’intérêts pour les trois directeurs généraux, ce que 
la chambre a pu vérifier en examinant les dossiers des intéressés, prévention des conflits 
d’intérêts pour les élus membres de la CAO ou du conseil d’administration. La chambre l’invite 
à compléter son dispositif préventif pour les agents. 

En ce qui concerne les obligations de transparence, la totalité des délibérations des deux 
dernières années, y compris celles relatives au rapport et au débat d’orientation budgétaire, sont 
accessibles sur le site Internet.  

La procédure de recueil des signalements n’est pas mise en œuvre actuellement. Elle est 
une priorité identifiée dans le cadre du schéma régional de coordination, de mutualisation et de 
spécialisation pour 2023. Le CDGFPT indique avoir pour projet « (…) de proposer un stage 
relatif à la rédaction d’un code de conduite et de procédure ainsi que d’une charte de 
déontologie (durant le printemps et l’été 2023) à un étudiant de l’IPAG. »  

Dans ses recommandations13 en date de décembre 2017, l’Agence française 
anticorruption (AFA) expose que « l’engagement de l’instance dirigeante sur une politique de 
tolérance zéro envers tout comportement contraire à l’éthique, en général, et tout risque de 
corruption, en particulier, constitue un élément fondateur de la démarche de prévention et de 
détection de la corruption. La stratégie de gestion des risques doit s’appuyer sur une 
cartographie des risques. » 

                                                 
11 Loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte. 
12 Décret n° 2022-1284 du 3 octobre 2022 relatif aux procédures de recueil et de traitement des 

signalements émis par les lanceurs d'alerte et fixant la liste des autorités externes instituées par la loi n° 2022-401 
du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte. 

13 Recommandations destinées à aider les personnes morales de droit public et de droit privé à prévenir 
et à détecter les faits de corruption, de trafic d’influence, de concussion, de prise illégale d’intérêt, de 
détournement de fonds publics et de favoritisme, 
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/2018-10/2017_-_Recommandations_AFA.pdf.  

https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/2018-10/2017_-_Recommandations_AFA.pdf
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Le CDGFPT 85 n’a pas de cartographie des risques et, plus largement, il n’a pas 
formalisé de stratégie, par exemple en matière de prévention des conflits d’intérêts, même si 
des dispositifs qui pourraient s’y intégrer existent déjà comme cela est expliqué ci-dessus14.  

La chambre recommande au CDGFPT de formaliser une stratégie en matière de 
prévention et de détection des atteintes à la probité notamment en établissant une cartographie 
des risques. Elle l’invite à suivre les recommandations de l’AFA pour ce faire. Le président en 
exercice et son prédécesseur déclarent dans leur réponse aux observations provisoires de la 
chambre que ce travail débutera durant l’été 2023 par l’établissement d’un diagnostic des 
risques et l’identification des leviers de prévention.  

L’article L. 1111-1-1 du CGCT dispose que « les élus locaux sont les membres des 
conseils élus au suffrage universel pour administrer librement les collectivités territoriales 
dans les conditions prévues par la loi. Ils exercent leur mandat dans le respect des principes 
déontologiques consacrés (…) » par la charte de l'élu local qu’il précise dans ses alinéas 
suivants. 

Les membres du conseil d’administration des CDGFPT sont des élus locaux. Bien qu’ils 
ne soient pas élus au suffrage universel au sein de ces établissements, ils restent tenus par les 
obligations de cette charte dans les fonctions qu’ils y exercent « ès-qualités ». Le CDGFPT 85 
considère pour sa part qu’il « n’y a pas d’obligation légale de présenter la charte de l’élu local 
aux membres du conseil d’administration d’un Centre de Gestion. »  

La chambre rappelle qu’en tant qu’établissement public, a fortiori avec pour mission 
d’apporter appui et conseil aux collectivités locales dans le domaine juridique, le CDGFPT 85 
doit également veiller au respect de cette charte par ses administrateurs. 

Recommandation n° 1.  : Formaliser une stratégie en matière de prévention et de 
détection des atteintes à la probité, notamment en établissant une cartographie des risques 
conformément aux dispositions du 3° du II de l’article 17 de la loi n° 2016-1691 du 
9 décembre 2016. 

2.3 Un risque de conflit d’intérêts concernant un cadre supérieur 

L’attention de la chambre a été appelée par la situation du DGA en charge de la direction 
des élus et des collectivités locales et des services « accueil, logistique communication » et 
« systèmes d’information ». Celui-ci est, en effet, maire d’une commune de Vendée et 
vice-président de la communauté de communes dont elle est membre. L’établissement déclare 
également deux autres agents exerçant un mandat de conseiller municipal. 

                                                 
14 Selon le CDG – note 9-2 « La stratégie de gestion des risques est présentée à la question 9-1 : Mise en 

place du collège de déontologie (avec déport des référents), les déclarations d’intérêts pour les postes 
fonctionnels, la vérification au titre des emplois familiaux en cas de recrutement, la vérification des obligations 
d’abstention des élus dans les prises de décision qui serait susceptibles d’entrer dans les cas de conflits d’intérêts, 
la mise en place de la procédure de recueil des signalements. » 

file://///S044-0003/users/pabel/Dossiers_YV/CRC_PdlL/Contrôle/2022/CDG85/7_RIOP/2-ESPACE%20DLR/AP-095/agents_exerçant_mandat_électif.docx
file://///S044-0003/users/pabel/Dossiers_YV/CRC_PdlL/Contrôle/2022/CDG85/7_RIOP/2-ESPACE%20DLR/AP-095/agents_exerçant_mandat_électif.docx
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S’il apparaît qu’aucune disposition législative n’établit d’incompatibilité ou 
d’inéligibilité dans ces cas, l’établissement aurait dû tirer les conséquences du conflit d’intérêts 
concernant le DGA. En effet, l’article 1er de la loi du 11 octobre 201315 relative à la 
transparence de la vie publique dispose que les personnes chargées d’une mission de service 
public doivent veiller « à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. » Le 
conflit d’intérêts est défini par l’article 2 de cette loi comme « toute situation d'interférence 
entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à 
paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction. » 

Son supérieur hiérarchique, nécessairement informé de cette situation lors du dépôt de 
sa déclaration d’intérêt, aurait dû le repositionner dans des fonctions ne le plaçant plus comme 
interlocuteur direct de ses pairs élus locaux, conformément à l’article 4 de la loi précitée. Ce 
dernier impose au supérieur hiérarchique saisi par la personne concernée ou de sa propre 
initiative de confier « …le cas échéant, la préparation ou l'élaboration de la décision à une 
autre personne placée sous son autorité hiérarchique ».  

Une telle décision était d’autant plus indispensable que cette situation concerne 
l’encadrement supérieur d’un établissement tenu à l’exemplarité à l’égard des collectivités et 
établissements, ainsi que de leurs agents, pour lesquels il constitue une référence juridique et 
managériale. 

Dans leurs réponses respectives, les présidents en fonctions durant la période contrôlée 
et le DGA concerné contestent l’existence d’un conflit d’intérêts « en l’absence d’éléments 
factuels produits par la chambre ». Ils appuient notamment leur position par la description des 
missions et des services dont la responsabilité a été confiée au DGA qui ne l’amèneraient pas à 
avoir des contacts avec les autorités territoriales. Les présidents ajoutent avoir conduit à cet 
effet une réflexion approfondie sur la répartition des services entre les deux DGA afin de 
concentrer ces contacts au sein de l’autre direction générale adjointe. Ils reconnaissent toutefois 
que la dénomination de la direction dont est responsable le DGA concerné peut prêter à 
confusion. 

La chambre relève que la description des services placés sous la responsabilité de ce 
DGA ne mentionne pas le « service AMPCV (association des maires et présidents de 
communauté de Vendée) » qui figure pourtant au sein de sa direction dans tous les 
organigrammes de la période produits à la chambre. Or l’activité de ce service le conduit 
nécessairement à avoir des relations directes ou indirectes avec ses pairs élus locaux. En outre, 
les présidents indiquent que le DGA est chargé d’assurer « … un lien fonctionnel avec d’autres 
structures de la Maison des Communes, dans un objectif de transversalité et de collaboration 
sur certains projet… ». Comme cela est montré dans la présentation de la Maison des 
communes, deux de ces structures sont des associations d’élus : l’AMPCV précitée et 
l’association vendéenne des anciens maires (AVAM). Le DGA lui-même indique dans sa 
réponse à la chambre consacrer 5 % de son temps aux relations fonctionnelles avec ces 
structures. Il semble difficile d’assurer convenablement ces responsabilités sans contacts 
réguliers avec les élus de ces associations. 

  

                                                 
15 Loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 
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La chambre note qu’une réflexion a été conduite sur la répartition des services entre les 
deux DGA et incite le CDGFPT 85 à la poursuivre, notamment en étudiant la possibilité de 
confier au DGA concerné par ses observations la responsabilité de la totalité des services 
ressources internes du CDG qui ont en principe très peu de relations directes avec les élus et les 
collectivités, et de lui retirer le service AMPCV et les missions susceptibles de le mettre en 
relation avec des élus vendéens ou des organismes les représentant. Afin de sortir de la 
confusion évoquée par les présidents, il serait également utile de modifier l’intitulé de la 
« direction élus et collectivités locales ». Enfin, la chambre rappelle que l’existence d’une 
situation de conflit d’intérêts ne se caractérise pas nécessairement par des actes. Il suffit qu’un 
agent public se trouve en situation de pouvoir interférer entre les intérêts publics de la structure 
qui l’emploie et d’autres intérêt publics ou privés. En outre, l’article 2 de la loi du 
11 octobre 2013 n’exige pas que cette situation influence réellement « l'exercice indépendant, 
impartial et objectif d'une fonction. », le fait qu’elle paraisse l’influencer est suffisant. 

2.4 Des dispositifs à formaliser 

2.4.1 La procédure de recueil et de traitement des alertes 

L'article 8 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 prévoit la formalisation d’une 
procédure de recueil et de traitement des signalements précisée par le décret n° 2017-564 du 
19 avril 2017. Ces dispositions ont été complétées par la loi du 21 mars 2022 et le décret du 
3 octobre 2022 présentés dans la partie introductive. 

Le CDGFPT 85 ne dispose pas de procédure de recueil et de traitement des alertes alors 
que l’article 8 précité en fait l’obligation depuis le 11 décembre 2016 à toute personne morale 
de droit public employant au moins 50 agents. L’établissement déclare à ce sujet qu’il s’agit 
d’une priorité du schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation qui sera 
traitée dans le cadre d’une commission de travail au premier semestre 2023 pour une mise en 
application cette année-là.  

La chambre précise à l’établissement que si l’axe 3 de l’article 6 de ce schéma évoque 
un dispositif de signalement, celui-ci porte sur les actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d’agissements sexistes. Ce dispositif a été rendu obligatoire pour tous les 
employeurs publics par la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, 
disposition codifiée à l’article L. 135-6 du CGFP. Celui qu’évoque la chambre concerne les 
signalements émanant des lanceurs d’alerte au sens de l’article 6 de la loi du 9 décembre 2016 
précitée, soit toute personne qui signale ou divulgue des informations portant notamment 
« …sur un crime, un délit, une menace ou un préjudice pour l'intérêt général… ». La chambre 
relève qu’en attendant la mise en place de cette procédure décidée par délibération du 
21 mars 2023, le président du CDGFFPT 85 a nommé le 24 mars 2023, comme cela est indiqué 
infra, deux référents alerte éthique.  
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2.4.2 Le référent alerte éthique 

L'article 8 de la loi du 9 décembre 2016 précité prévoit également la possibilité pour 
l’employeur de désigner un référent auprès duquel les signalements peuvent être effectués. 
Depuis le 1er septembre 2022, cette possibilité est ciblée sur les entités dans lesquelles il 
n’existe pas de procédure interne de recueil et de traitement de ces signalements, ce qui est le 
cas du CDGFPT 85. Toutefois, le signalement peut aussi être effectué auprès d’un supérieur 
hiérarchique ou de l’employeur.  

La chambre note que conformément à sa demande le président a désigné par arrêté la 
DGS et la DGA « fonction publique territoriale » en qualité de référentes auprès desquelles les 
signalements doivent être effectués, conformément aux dispositions de la loi du 
9 décembre 2016. 

 __________________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE __________________________ 

Le CDGFPT 85 n’a pas mis en place de stratégie en matière de prévention et de 
détection des atteintes à la probité ni même établit de cartographie des risques, ce que la 
chambre lui recommande de faire. 

De façon générale, il a pris du retard dans la formalisation et la mise en place d’une 
partie de ses obligations en matière de prévention des atteintes à la probité telle la procédure 
de recueil et de traitement des signalements de « lanceurs d’alerte ». 
 

3 LES MISSIONS 

3.1 Les différentes catégories de missions et leur financement 

3.1.1 Les catégories de mission 

Parmi les missions obligatoires, dont l’exercice est imposé par la loi aux centres de 
gestion, certaines le sont au profit de toutes les collectivités et établissements publics en relevant 
(article L. 452-35 du CGFP) et d’autres au profit des seuls affiliés (article L. 452-38). En outre, 
cinq de ces missions sont fixées par l’article L. 452-39 du CGFP au titre du socle indivisible 
auquel peuvent adhérer les collectivités et établissements publics locaux non affiliés. 

Parmi les missions facultatives, prévues par la loi et exercées par les CDGFPT à la 
demande d’une collectivité ou d’un établissement public local de leur ressort territorial, 
certaines sont assez largement définies par les articles L. 452-40 à L. 452-48 du CGFP. Il est 
ainsi mentionné toute tâche « administrative complémentaire » (article L. 452-40) ou « en 
matière de retraite et d'invalidité des agents » (article L. 452-41), ainsi que « la gestion de 
l'action sociale et de services sociaux en faveur des agents » (L. 452-42). 

D’autres sont un peu plus précisément énoncées : médecine préventive, conseil en 
organisation, conseil juridique, archivage et numérisation, dispositif de signalement des agents 
s'estimant victimes de violence, discrimination, harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements 
sexistes, mises à disposition d’agents pour effectuer des missions temporaires ou de 
remplacement, etc. Comme cela est explicité infra, les missions facultatives peuvent être 
effectuées sous forme de prestation facturée ou relever d’une cotisation additionnelle. 



CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA VENDÉE 
 
 
 

24 

3.1.2 Le financement spécifique à chaque catégorie 

Les missions obligatoires exercées uniquement pour le compte des affiliés sont 
financées par une cotisation obligatoire payée par ceux-ci selon les dispositions de l’article 
L. 425-25 du CGFP. En l’absence d’affiliés volontaires, elle n’est acquittée en Vendée que par 
des affiliés obligatoires. L’article L. 425-26 dispose que le socle indivisible de missions dont 
les collectivités et établissement non affiliés peuvent demander le bénéfice est financé par une 
contribution. Les missions facultatives donnent lieu soit au versement d’une cotisation 
additionnelle soit à un financement déterminé par convention en vertu de l’article L. 452-30.  

L’article L. 452-31 impose au CNFPT le versement aux CDGFPT désignés 
coordonnateurs par le schéma régional évoqué supra, d’une compensation au titre des missions 
transférées en 199416 et 200717 du premier vers les seconds, dont l’organisation des concours et 
examens professionnels pour les cadres d’emplois de catégories A et B. Le CNFPT reste 
compétent pour les cadres d’emplois dits A+ : administrateurs, ingénieurs en chef, 
conservateurs du patrimoine, conservateurs de bibliothèques.  

L’assiette des cotisations obligatoires et additionnelles et de la contribution pour le socle 
commun est déterminée par les articles L. 452-27 et L. 452-30 du CGFP. Il s’agit de la « masse 
des rémunérations versées aux agents relevant de la collectivité ou de l'établissement telles 
qu'elles apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou trimestriels dressés pour le règlement 
des charges sociales dues aux organismes de sécurité sociale, au titre de l'assurance maladie. » 
Les taux sont fixés par délibération du conseil d’administration. Ceux de la cotisation 
obligatoire et de la contribution sont plafonnés respectivement à 0,80 % et 0,20 % par l’article 
L. 452-28. La contribution ne peut pas non plus excéder le coût réel des missions.  

3.2 Les modalités d’exercice des missions obligatoires 

Ont été examinées par la chambre les missions obligatoires majeures pour les 
collectivités. À titre liminaire, il est intéressant de situer l’efficience du CDGFPT 85 par rapport 
à ses pairs, à l’aune du coût des missions obligatoires ramené au nombre d’agents gérés. Ce 
ratio a été utilisé par la Fédération nationale des centres de gestion de la fonction publique 
territoriale (FNCDG) dans une enquête de 2017 citée par une revue de dépenses18 établie la 
même année par l’inspection générale de l’administration et le contrôle général économique et 
financier. Selon cette enquête, ce ratio s’élevait en 2015 à 299 €.  

Entre 2017 et 2021 le coût des missions obligatoires du CDGFPT 85 a augmenté de 
18,7 % tandis que le nombre d’agents gérés diminuait de - 1,7 % conduisant à une augmentation 
de 20,7 % du coût par agent géré qui est passé de 198 € à 239 €. Il reste toutefois très inférieur 
au ratio national de 2015 comme l’illustre le graphique ci-dessous, ce qui révèle une gestion 
efficiente de ces missions par l’établissement. 

                                                 
16 Article 11 de la loi n° 94-1134 du 27 décembre 1994 modifiant certaines dispositions relatives à la 

fonction publique territoriale. 
17 Loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale. 
18 Revue de dépenses sur les actes de gestion en matière de ressources humaines des collectivités 

territoriales de juin 2017 confiée à l’Inspection générale de l’administration (IGA) et au Contrôle général 
économique et financier (CGéfi) par lettre de mission du 17 novembre 2016 du ministre de l’aménagement du 
territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales, de la ministre de la fonction publique et du secrétaire d’État 
chargé du budget et des comptes publics. 
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Graphique n° 1 :  Évolution du coût annuel des missions obligatoires par agent géré. 

 

Source : CDGFPT de la Vendée et revue de dépenses de juin 2017 sur les actes de gestion en matière de 
ressources humaines des collectivités territoriales. 

3.2.1 L’information sur l’emploi public territorial 

Dans le cadre de sa bourse de l’emploi, le site internet du centre de gestion renvoie au 
site « emploi territorial » (https://www.emploi-territorial.fr/accueil/) qui permet aux agents ou 
candidats d’accéder à toutes les offres d’emplois de la fonction publique territoriale du territoire 
national. Des outils dédiés offrent également la possibilité de déposer en ligne une candidature 
pour une mission temporaire et une offre pour un emploi ou pour une mission temporaire. 

La fiabilité de la procédure de déclaration en besoins de recrutement par les collectivités 
de Vendée s’est améliorée durant la période, même si elle fléchit sensiblement après 2019, ainsi 
qu’il suit : 

Tableau n° 2 :  Évolution des déclarations de besoin de recrutement 

  2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Dossiers envoyés 2155 1263 865 894 894 1341 

Dossiers retournés 530 24,6% 478 37,8% 426 49,2% 389 43,5% 404 45,2% 538 40,1% 
Dont dossiers 

avec déclarations 
207 9,6% 301 23,8% 192 22,2% 255 28,5% 134 15% 280 20,9% 

Dont dossiers 
sans déclaration 

323 15% 177 14% 234 27,1% 134 15% 270 30,2% 258 19,2% 

Source : CDGFPT de la Vendée. 
 

3.2.2 La gestion des carrières 

Le nombre d’agents de la fonction publique territoriale relevant des collectivités 
affiliées au centre de gestion a diminué de - 2,1 % pendant la période, comme le montre le 
tableau ci-dessous : 
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Tableau n° 3 :  Évolution de l’effectif géré par le centre de gestion 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Evol 22/17 En % 

Catégorie A 701  712  709  738  729  719  18  2,6% 

Catégorie B 1 202  1 244  1 253  1 100  1 099  1 944  742  61,7% 

Catégorie C 9 308  9 319  9 427  9 062  9 197  8 318  -990  -10,6% 

Total 11 211  11 275  11 389  10 900  11 025  10 981  -230  -2,1% 

Source : CDGFPT de la Vendée. 

La baisse provient exclusivement des agents de catégorie C dont le nombre a diminué 
de 10,6 % et s’est produite en deux temps, en 2020 puis de façon plus marquée en 2022. Elle 
n’est pas compensée par la hausse des agents des autres catégories. Les regroupements 
intercommunaux et les fusions de communes ont pu jouer un rôle dans cette évolution. Il y 
avait 29 EPCI en Vendée le 1er janvier 2015 contre 19 au 1er janvier 2017. La réponse aux 
observations provisoires des présidents en fonctions durant la période sous revue indique en 
complément que les désaffiliations de deux communautés d’agglomération et de deux EHPAD 
y ont également contribué.  

3.2.3 L’organisation des concours 

Le CDGFPT 85 organise en moyenne 4 concours ou examens professionnels par an. 
Une partie de ceux-ci s’inscrit dans le cadre de la coopération régionale ou de la « coopération 
concours grand-ouest intégrée ». 

La seconde regroupe depuis 2004 les CDGFPT bretons, normands et des Pays de la 
Loire, soit 14 centres de gestion. Le CDGFPT d’Ille et Vilaine est le centre « organisateur » de 
cette coopération. Le service interrégional de concours (SIC) lui est adossé et il gère le budget 
unique de la coopération, annexé à son budget principal. Le SIC administre directement un 
certain nombre d’opérations tandis que d’autres sont mises en œuvre par des CDGFPT membres 
volontaires qui sont alors remboursés par le centre « organisateur » des frais occasionnés. 

Le CDGFPT 85 se voit confier dans ce cadre dès 2012 les concours de psychologue et 
d’infirmier cadre de santé, s’y ajoute en 2016 l’examen d’animateur principal de 1ère classe. 
Ainsi, sur les 25 concours qu’il a organisé durant la période, 6 relevaient de cette coopération 
interrégionale. Il prend en charge directement les examens professionnels d’adjoint technique, 
hors spécialité conduite de véhicules, et d’adjoint administratif principal de 2ème classe. Les 
autres examens ou concours de catégorie C relèvent de la coopération régionale. Comme le 
montre le tableau ci-dessous, le volume de dossiers traités et de candidats accueillis est très 
variable d’une année à l’autre, principalement en fonction de l’organisation du concours de 
rédacteur, en 2017, 2019 et 2021. Entre 879 et 1 173 candidats se sont présentés ces années-là 
à la première épreuve de ce concours. 
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Tableau n° 4 :  Concours et examens professionnels 

  2017 2018 2019 2020 2021 2022 Evol 22/17 En % 

Concours ou examens organisés 4 4 5 4 4 4 0  0% 

Nombre de dossiers traités 2706 336 2269 326 1865 295 -2 411  -89,1% 

Nombre de candidats 2681 320 2246 315 1745 275 -2 406  -89,7% 

Nombre de candidats absents 918 29 791 22 493 39 -879  -95,8% 
Taux d'absentéisme 37,5% 37,5% 40% 38% 37,5% ND NS NS 

Nombre de candidats admis 388 224 292 230 340 7 NS NS 

Nombre de candidats recrutés 336  174  235  35  109  2  NS NS 

Taux de recrutement 86,6% 77,7% 80,5% 15,2% 32,1% 28,6% NS NS 

Source : CDGFPT de la Vendée. 

Le taux d’absentéisme aux concours est stable de 2017 à 2021, autour de 38 % avec une 
poussée à 40 % en 2019. Les taux de recrutement ne donnent d’indications stabilisées que pour 
2017 et 2018, ceux des autres années sont provisoires puisque la durée de validité de 
l’inscription sur les listes d’aptitudes établies à l’issue des concours concernés est de quatre ans 
conformément aux dispositions de l’article L. 325-39 du CGFP. Malgré les moyens mis en 
place dans le cadre de la bourse de l’emploi, il reste encore plus de 13 % de lauréats 2017, année 
la plus favorable, qui ne sont pas recrutés. 

Ce chiffre est à rapprocher des coûts occasionnés par l’organisation des concours et 
examens. L’établissement a produit les coûts des concours de 2017 à 2021, les données 2022 
n’étant pas encore toute connues. En mettant à part l’année 2019 au cours de laquelle un 
concours supplémentaire a été organisé et en tenant compte des pics liés à l’organisation du 
concours de rédacteur, il apparaît une baisse de l’ordre de 15 000 € (5 %) du coût global des 
concours mais, en raison de la baisse plus importante du nombre de lauréats, le coût unitaire est 
en progression de 8 % entre 2017 et 2021. 

Tableau n° 5 :  Évolution du coût lauréat 

  2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Coût total 266 847 € 166 930 € 336 538 € 151 170 € 252 186 € 12 935 € 
Nombre de lauréat 388  224  292  230  340  7  
Coût par lauréat 688 € 745 € 1 153 € 657 € 742 € NS 

Source : CDGFPT de la Vendée. 
Données 2022 au 30 septembre, deux concours sur quatre étant en cours le taux d'absentéisme ne serait 
pas significatif. 

  



CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA VENDÉE 
 
 
 

28 

3.2.4 La nomination d’un référent laïcité 

L’article 3 de la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la 
République19 fixe aux établissements publics l’obligation de nommer un référent laïcité. 
Celui-ci doit notamment conseiller les fonctionnaires ou chefs de service qui le consultent pour 
le respect du principe de laïcité. 

Il n’a pas encore été procédé à la nomination d’un référent laïcité par le CDGFPT 85, ni 
pour ses agents, ni pour les collectivités et établissements publics territoriaux affiliés. Il précise 
à raison qu’il s’agit d’une mission devant être exercée à un niveau au moins régional selon 
l’article L. 452-34 du CGFP. Le schéma régional de coordination, de mutualisation et de 
spécialisation le prévoit effectivement en son article 6. La nomination de plusieurs référents 
ayant compétence sur l’ensemble du territoire régional serait prévue, selon l’établissement, et 
les modalités de leurs interventions très prochainement déterminées. 

La chambre rappelle que cette obligation, codifiée désormais à l’article L. 124-3 du 
CGFP, est entrée en vigueur depuis le 26 août 2021. Dans ses observations provisoires elle 
incitait donc l’établissement à nommer ce référent, sauf à ce que le dispositif prévu par le 
schéma régional du 26 septembre 2022 se mette en place très rapidement. En réponse, les 
présidents en fonctions pendant la période sous contrôle lui ont transmis deux arrêtés du 
24 mars 2023 désignant respectivement la DGS et la DGA « fonction publique territoriale » en 
qualité de référentes laïcité. 

3.2.5 La prise en charge des fonctionnaires momentanément privés d’emploi 
(FMPE) 

3.2.5.1 Le cadre juridique 

Par l’effet combiné des articles L. 452-34 et L. 452-35 du CGFP, la prise en charge des 
fonctionnaires momentanément privés d’emploi (FMPE) est une mission obligatoire des 
CDGFPT. Elle doit s’exercer à un niveau au moins régional pour les fonctionnaires de 
catégories A et B. Par exception, l’article L. 451-9 du CGFP dispose que les fonctionnaires « de 
catégorie A pour lesquels les statuts particuliers prévoient une nomination en qualité d'élève 
par le centre lorsqu'ils sont déclarés aptes par le jury aux concours d'accès (…) » sont pris en 
charge par le CNFPT. Les conditions et les modalités financières de cette prise en charge sont 
définies par les sections 2 et 3 du chapitre II du titre IV du livre V et par l'article L. 561-1 du 
CGFP. Pour les fonctionnaires relevant de la compétence des CDGFPT : 

- la procédure de prise en charge du fonctionnaire territorial intervient dès lors que l’agent 
n’a pas pu être reclassé dans sa collectivité ou établissement dans un emploi correspondant 
à son grade ; 

- au terme de la période préalable de maintien en surnombre d’une durée maximale d’un an, 
en l’absence d’emploi vacant correspondant au grade de l’agent, celui-ci est placé sous 
l’autorité du président du centre de gestion ; 

- le fonctionnaire se trouve, selon les termes du Conseil d’État, « dans une situation 
spécifique temporaire dans l’attente d’un nouvel emploi ». 

                                                 
19 Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République. 
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3.2.5.2 Un dispositif durci par la loi de transformation de la fonction publique 

L’article 82 de la loi du 20 avril 201620, portant notamment sur les droits et obligations 
des fonctionnaires, entré en vigueur le 22 avril 2016, a introduit une dégressivité de la 
rémunération perçue par les FMPE durant leur prise en charge, correspondant à l’indice détenu 
dans leur grade. Jusque-là rémunérés à 100 % pendant toute la durée de leur prise en charge, ils 
ne le sont plus que pendant les deux premières années. À partir de la troisième, la rémunération 
est réduite de 5 % par an jusqu’à atteindre 50 % la douzième année. 

Depuis le 8 août 2019, l’article 78 de loi de transformation de la fonction publique21 a 
renforcé cette dégressivité. Le maintien de la rémunération à 100 % ne concerne désormais que 
la première année, ensuite elle est réduite de 10 % par an jusqu'à la 10ème année. Le 
fonctionnaire est alors soit licencié soit radié et admis à faire valoir ses droits à la retraite s’il y 
est éligible à taux plein. 

Cette loi a instauré d’autres mesures destinées à raccourcir la durée de la prise en charge 
et favoriser le retour à l’emploi des FMPE. Ainsi, ils doivent élaborer un projet personnalisé de 
retour à l’emploi conjointement avec le CDGFPT dans les trois mois de leur prise en charge. 
De plus, ils sont radiés d’office et admis à faire valoir leurs droits à la retraite dès qu’ils 
remplissent les conditions pour bénéficier d’une pension de retraite de base à taux plein. Enfin, 
les CDGFPT peuvent licencier un FMPE qui n’a pas respecté ses obligations de manière grave 
et répétée. Auparavant ils ne pouvaient que le placer en disponibilité d’office. 

3.2.5.3 Les effets nationaux de la loi de transformation de la fonction publique 

Le CDGFPT a produit un extrait relatif à la prise en charge des FMPE de l’enquête 
globale sur les missions obligatoires des CDGFPT publiée en 2022 par la FNCDG. Il en ressort 
que le nombre de FMPE pris en charge chaque année a diminué depuis 2019 : - 26 % entre 2019 
et 2020 et - 11 % entre 2020 et 2021. En outre, les sorties de prise en charge sont croissantes à 
partir de cette année-là : + 6 % entre 2018 et 2019 et surtout + 16 % entre 2019 et 2020. Les 
sorties étant plus nombreuses que les entrées entre 2018 et 2020, le nombre total de FMPE a 
décru durant cette période. 

Cette baisse est attribuée en partie à la loi de transformation de la fonction publique par 
la FNCDG qui appuie son analyse sur le fait que 81 fonctionnaires pris en charge au moment 
de la publication de la loi par les 63 CDGFPT répondants, ont fait valoir leurs droits à la retraite 
et que 24 ont été licenciés après 10 ans de prise en charge et 1 pour n’avoir pas respecté ses 
obligations. Sur les 239 FMPE sortis du dispositif, 44,4 % le sont donc directement en 
application des dispositions de la loi de transformation de la fonction publique.  

Par ailleurs, sur 39 CDGFPT répondants, 178 projets personnalisés de retour à l’emploi 
ont été signés. Les actions les plus fréquemment retenues sont les formations courtes, l’entretien 
avec un conseiller en évolution professionnelle, les missions de remplacement et les mises à 
disposition auprès d’une collectivité ou d’un établissement public. 

                                                 
20 Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 

fonctionnaires. 
21 Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
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3.2.5.4 La situation des FMPE au centre de gestion de la Vendée 

L’enquête de la FNCDG fait ressortir un nombre moyen de 8 FMPE pris en charge par 
les 61 CDGFPT répondants à cette question. Le nombre de FMPE pris en charge par le 
CDGFPT 85 est bien inférieur à cette moyenne pendant toute la période contrôlée. De 3 au plus 
bas en 2018 à 6 en 2019 et 2020, il s’élève à 4 en 2022. 

Au 31 décembre 2021, seuls cinq FMPE étaient pris en charge par le CDGFPT 85, et ce 
depuis cinq années au maximum. Ensemble, ils représentent une rémunération nette imposable 
de 91 600 €. Deux de ces agents partiront en retraite dans les 5 ans. Ces données révèlent une 
gestion dynamique des FMPE par l’établissement sans lien manifeste avec les dispositions de 
la loi de transformation de la fonction publique. 

Cette situation vertueuse peut s’expliquer par le dispositif d’accompagnement qui était 
en place au CDGFPT 85 dès le début de la période contrôlée, porté par un travail transversal 
entre le service des ressources humaines et le service emploi. Fondé sur un guide interne qui 
décrit la procédure de prise en charge, il prévoyait la construction d’un plan d’accompagnement 
individualisé que la loi a cependant permis de mieux formaliser. Des formations étaient 
également mises en place. Ce guide a été actualisé depuis. 

3.3 Les missions facultatives exercées par le centre de gestion 

3.3.1 Un nombre limité de missions facultatives relevant de la cotisation additionnelle 

La liste des missions produite par le CDGFPT 85 comporte six missions facultatives 
financées par la cotisation additionnelle : conseil en hygiène et sécurité au travail, conseil en 
recrutement, conseil juridique non statutaire, remboursement des indemnités de congé de 
formation professionnelle, formation et convention de participation pour le risque prévoyance.  

Ces six missions étaient proposées aux collectivités sur le site internet commun. Parmi 
elles, le conseil juridique, le conseil en hygiène et sécurité et la convention de participation pour 
le risque prévoyance, prévue par l’article L. 827-7 du CGFP, sont explicitement cités par le 
CGFP. Dans ses observations provisoires, la chambre relevait que les trois autres étaient 
difficilement rattachables aux missions ouvertes aux CDGFPT et qu’au surplus l’assistance au 
recrutement fait partie des missions obligatoires auprès des affiliés et des adhérents au socle 
commun.  

Dans leur réponse commune, le président en exercice et son prédécesseur confirment 
cette analyse pour le conseil en recrutement et la formation et indiquent les avoir, conformément 
à la demande de la chambre, retirés de la catégorie des missions facultatives financées par la 
cotisation additionnelle et, comme la chambre a pu s’en assurer, avoir actualisé le site internet 
de la Maison des communes en conséquence. Ils précisent à juste titre que le remboursement 
des indemnités de congé de formation professionnelle fait partie des missions obligatoires 
confiées aux CDGFPT par l’article 17 du décret du 26 décembre 200722 relatif à la formation 
professionnelle. 

                                                 
22 Décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 

des agents de la fonction publique territoriale. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

31 

3.3.2 Auxquelles s’ajoutent un grand nombre de missions facultatives 
conventionnées 

La liste du CDGFPT 85 comme le site internet commun font état de 15 missions faisant 
l’objet de conventions avec les collectivités qui le demandent puis d’une facturation. Pour 
13 d’entre elles la correspondance avec les missions prévues par le CGFP semble acquise. En 
revanche, le conseil au recrutement appelle la même remarque que le conseil en recrutement 
financé par la cotisation additionnelle. Dans leur réponse les deux présidents en fonctions durant 
la période contrôlée confirment que cette mission fait bien partie des missions obligatoires. La 
chambre a constaté que le site de la Maison des communes avait été corrigé sur ce point. 

Le cas du contrat groupe d’assurance statutaire est plus compliqué. En effet, cette 
possibilité était bien ouverte depuis le 22 avril 2016 par l’alinéa 5 de l’article 26 de la loi du 
26 janvier 1984. Or celui-ci a été abrogé par l’article 8 de l’ordonnance du 24 novembre 2021 
portant partie législative du CGFP. Toutefois, cette abrogation ne prendra effet qu’à compter 
« (…) de l’entrée en vigueur des dispositions réglementaires correspondantes du code général 
de la fonction publique. » La chambre appelle l’établissement à être attentif à l’élaboration et à 
l’entrée en vigueur de la partie réglementaire du CGFP dans la perspective du renouvellement 
de ce contrat. 

3.4 Des missions dont le financement et la situation fiscale interpellent 

3.4.1 Certaines missions sont surfinancées 

La chambre a examiné le résultat de chaque catégorie de mission qui est présenté dans 
le tableau suivant :  

Tableau n° 6 :  Résultats analytiques par type de missions et de financements (en €) 

Missions 2017 2018 2019 2020 2021 
Evol. 2021 

/2017 
En % 

Obligatoires 819 573  319 182  427 960  373 297  75 853  -743 720 -91% 

Dont concours 59 450  -156 627  -7 140  -118 893  -230 592  -290 042 -488% 

Facultatives (additionnelle) 782 019  832 445  1 016 123  1 062 188  1 207 681  425 662 54% 

Facultatives (Prestations) -259 621  -313 981  -308 611  -378 083  -371 024  -111 403 43% 

Socle commun 62 728  68 999  85 879  88 450  90 850  28 122 45% 

Total : 1 404 699  906 645  1 221 351  1 145 852  1 003 360  -401 339  -29% 

Source : CDGFPT de la Vendée. 

De 2017 à 2021 le résultat global de l’ensemble des missions est toujours excédentaire. 
En cumulé il approche 5,7 M€, même s’il connaît une baisse de - 29 % pendant cette période. 
Celle-ci est principalement causée par l’effondrement du résultat des missions obligatoires 
auquel le déficit des concours contribue à 39 %.  
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La chambre relève que le résultat des missions effectuées au titre du socle commun n’est 
pas significatif, car la comptabilité analytique du CDGFPT 85 ne permet de connaître que les 
recettes, les dépenses étant confondues avec celles réalisées au titre des missions facultatives 
financées par la cotisation additionnelle. Toutefois, les présidents en fonctions durant la période 
sous revue ont informé la chambre, en répondant à ses observations provisoires, qu’une des 
tâches confiées à la directrice des finances et de l’achat public recrutée à compter du 
1er mai 2023 est de modifier la comptabilité analytique afin de distinguer les dépenses des 
instances médicales en fonction des catégories de missions pour lesquelles elles sont effectuées. 

Cette situation de confusion est à rapprocher de ce qui suit ainsi que de l’excédent 
cumulé de 4,9 M€ dégagé de 2017 à 2021 par la cotisation additionnelle alors que dans le même 
temps les prestations étaient déficitaires d’un peu plus de 1,6 M€. En outre, elle ne permet pas 
de s’assurer que la contribution n’excède pas le coût réel des missions comme l’impose l’article 
L. 452-26 du CGFP. 

Par ailleurs, la totalité des affiliés obligatoires a demandé à bénéficier des missions 
facultatives en contrepartie du versement d’une cotisation additionnelle alors que les textes ne 
prévoient pas d’automaticité en la matière. Le CDGFPT 85 interrogé sur les modalités selon 
lesquelles les communes et établissements affiliés obligatoirement ont formulé leur demande a 
indiqué qu’en télédéclarant sur l’outil « Net-cotisation » ils avaient tous déclaré et cotisé en ce 
sens. Il subsiste néanmoins la question de la qualité de l’information qui leur est délivrée pour 
qu’ils puissent se prononcer. 

À cet égard, la lettre qu’ils reçoivent chaque année reste ambiguë. Ainsi, en 2021 elle 
mentionnait simplement le taux23 de cotisation additionnelle de 0,5 % voté par le conseil 
d’administration en indiquant qu’ajouté au taux de cotisation obligatoire de 0,8 % cela 
aboutissait à un taux global de 1,3 %. En outre, les collectivités et établissements ne sont pas 
clairement avertis lorsqu’ils télédéclarent qu’ils ne doivent la cotisation additionnelle que s’ils 
demandent à bénéficier des missions facultatives correspondantes. En effet, la notice 
d’utilisation de « Net-cotisation » ne les incite qu’à saisir les masses salariales en précisant que 
les montants de chaque cotisation sont calculés automatiquement. La page d’accueil de l’outil 
n’est pas plus explicite.  

Cette procédure révèle un défaut de transparence vis-à-vis des collectivités et 
établissements. Elle conduit à capter auprès d’eux une cotisation additionnelle en les laissant 
dans l’ignorance du service auquel elle correspond. Au surplus, la plupart n’en bénéficient pas 
comme en atteste l’importance de l’excédent dégagé. 

La chambre recommande au CDGFPT 85 de mettre fin à cette situation pour 
l’exercice 2024, en informant les collectivités affiliées du caractère facultatif de la cotisation 
additionnelle et des missions correspondantes et du coût réel de celles-ci, comme son président 
et son prédécesseur s’y sont engagés dans leur réponse aux observations provisoires de la 
chambre. L’établissement devra en tirer les conséquences sur le taux de la cotisation 
additionnelle qui apparaît trop élevé au regard de l’excédent dégagé, d’autant que ce taux a été 
porté de 0,40 % en 2017 et 2018 à 0,50 % depuis 2019.  

  

                                                 
23 Selon les dispositions combinées des articles L. 452-27 et L. 452-30 du CGFP ces cotisations « sont 

assises sur la masse des rémunérations versées aux agents relevant de la collectivité ou de l’établissement… ». 
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Recommandation n° 2.  : Informer pour l’exercice 2024 les collectivités affiliées du 
caractère facultatif de la cotisation additionnelle et des missions correspondantes et du 
coût réel de celles-ci (articles L. 452-30 et L. 452-40 à L. 452-48 du CGFP). 

3.4.2 L'absence d’assujettissement à la TVA des missions facultatives et des 
prestations 

L’article 256 A du code général des impôts (CGI) définit les personnes redevables de la 
TVA : « Sont assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée les personnes qui effectuent de manière 
indépendante une des activités économiques mentionnées au cinquième alinéa, quels que soient 
le statut juridique de ces personnes, leur situation au regard des autres impôts et la forme ou 
la nature de leur intervention ». L’article 256 B exonère partiellement les organisations 
publiques lorsque leur non-assujettissement n'entraîne pas de distorsion dans les conditions de 
la concurrence. 

Le 1er juin 2018, à la demande de la FNCDG, la direction générale des finances 
publiques (DGFIP) a produit un rescrit fiscal qui précise la situation des missions facultatives 
en matière d’assujetissement à la TVA. 

Elle conclut au non assujettissement des missions temporaires qui « doivent s’analyser 
comme des opérations exercées en tant qu’autorité publique par les centres de gestion (…) » 
lorsqu’elles font l’objet d’une convention. Ce n’est pas le cas si elles sont financées par le 
versement d’une cotisation additionnelle « (…) sauf à ce qu’il puisse être démontré que ledit 
versement est inférieur à ce qu’aurait été une refacturation à prix coûtant. »  

Concernant les autres missions facultatives, l’exonération de TVA est possible sous 
réserve qu’elles soient effectuées par des centres de gestion constitués sous la forme de 
groupements de moyens au sens de l’article 261 B du CGI. La DGFIP précise qu’il peut s’agir 
de groupements de fait, sans personnalité morale, que certains membres peuvent être redevables 
de la TVA à condition que les recettes concernées soient inférieures à 20 % de leurs recettes 
totales et qu’il est possible de rendre des services à des non membres à conditions que le chiffre 
d’affaire reste à plus de 50 % composé de facturations à des membres. 

Sous réserve de formaliser le groupement par une convention écrite et que les sommes 
réclamées aux membres correspondent « exactement à la part leur incombant dans les dépenses 
communes » la DGFIP considère que l’intégralité des services rendus par les centres de gestion 
à leurs membres seraient exonérés de TVA. 

Le rescrit fiscal traite ensuite le cas des prestations au titre de la mission assurance et 
protection sociale complémentaire. Au regard des conditions de mise en œuvre, notamment du 
fait que l’adhésion, le paiement des primes et l’ensemble des actes de gestion s’effectuent 
directement entre l’assureur et les adhérents, les frais de gestion facturés par les CDGFPT 
seraient exonérés au titre du 2° de l’article 261 C du CGI. Ils doivent cependant au préalable 
être immatriculés au registre unique des intermédiaires d’assurance. À cet égard, les deux 
présidents en fonctions durant la période contrôlée ont précisé dans leur réponse aux 
observations provisoires que le CDGFPT 85 ne fait pas partie des CDGFPT qui appliquent des 
frais de gestion dans le cadre du contrat de participation à la protection sociale complémentaire. 
Il reste toutefois concerné par cet aspect du rescrit fiscal au titre du contrat groupe d’assurance 
statutaire. 
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Le CDGFPT 85 n’a soumis aucune de ses activités à la TVA, même si elles ne relèvent 
pas des missions facultatives prévues par la loi. En outre, dans sa réponse au sujet de la 
soumission de ses activités à la TVA, il ne précise pas s’être conformé au rescrit fiscal décrit 
ci-dessus et n’y fait même aucune référence. Il en résulte une distorsion de concurrence qui 
fragilise les marchés auxquels le centre de gestion répond en tant que prestataire de service24. 

La chambre invite le CDGFPT 85, soit à se conformer strictement aux préconisations 
de la DGFIP, soit à délimiter les activités économiques comprises dans le champ concurrentiel 
et à isoler les recettes et dépenses concernées pour permettre d’identifier les risques encourus 
et le cas échéant satisfaire à ses obligations fiscales. Dans leur réponse, le président du 
CDGFPT 85 en exercice et son prédécesseur indiquent à la chambre que l’établissement 
procèdera à une étude juridique complète à ce sujet, sans toutefois préciser d’échéance. 

 __________________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE __________________________ 

Le CDGFPT 85 exerce ses missions de façon efficiente, présentant un coût par agent 
très en-deçà de la moyenne pour les missions obligatoires. C’est particulièrement vrai de la 
gestion des fonctionnaires momentanément privés d’emploi (FMPE). Cependant, 
l’organisation des concours est déficitaire. En outre, certaines missions facultatives ne 
correspondent pas aux missions légalement ouvertes aux CDGFPT. Dans le prolongement des 
observations provisoires de la chambre, le CDGFPT 85 a conduit le travail de clarification 
qu’elle l’invitait à faire. Il devra également régulariser la situation fiscale de certaines d’entre 
elles. 

(67) Tous les affiliés obligatoires s’acquittent également de la cotisation additionnelle 
mais l’information qui leur est donnée n’est pas suffisamment claire et laisse un doute sur leur 
connaissance de son caractère facultatif. La chambre recommande à l’établissement de mettre 
fin à cette situation, ce qu’il s’est engagé à faire pour l’exercice 2024. 

Par ailleurs, l’établissement est partie prenante de la « coopération concours 
grand-ouest intégrée » qui regroupe les CDGFPT bretons, normands et des Pays de la Loire. 
 

  

                                                 
24 Extrait note 6.1 questionnaires n° 4 « Le Centre de gestion de la Vendée n’a pas soumis ses activités à 

la TVA. En effet, les prestations réalisées le sont très majoritairement au profit des Collectivités affiliées (adhésion 
à un service du fait de l’affiliation obligatoire) et font l’objet de conventions spécifiques. Les tarifs pratiqués sont 
structurellement inférieurs aux coûts supportés par le Centre de Gestion et sont bien inférieurs aux coûts 
marchands. En conclusion, elles n’entrent donc pas dans le champ concurrentiel. » 
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4 L’INFORMATION BUDGÉTAIRE ET LA FIABILITÉ DES 
COMPTES 

4.1 Une qualité de l’information financière à améliorer 

La dématérialisation des documents budgétaires n’est effective au CDGFPT 85 que 
depuis le 1er janvier 2023 au moment où l’établissement a relevé de l'instruction budgétaire et 
comptable M57 et non plus de la M832 conformément à la délibération de son conseil 
d’administration du 29 novembre 2022. Celle-ci a également acté la mise en œuvre d’un 
règlement budgétaire et financier. 

La tenue d’un débat d’orientation budgétaire est obligatoire pour les centres de gestion 
depuis le décret n° 2020-554 du 11 mai 2020 modifiant l’article 33 du décret du 26 juin 1985. 
Celui-ci dispose « qu’un débat a lieu au conseil d'administration sur les orientations générales 
du budget, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci. ». 

Depuis, le 14 mai 2020, date d’entrée en vigueur du décret, ces obligations ont été 
respectées pour les exercices 2021 et 2022, seuls exercices de la période à être concernés. La 
chambre observe que l’établissement a tenu un débat d’orientation budgétaire de 2017 à 2020 
sans y être obligé, ce qui est appréciable en termes de transparence. 

L’article L. 2312-1 du CGCT prévoit pour les communes de plus de 3 500 habitants la 
présentation d’un rapport et la tenue d’un débat en conseil municipal sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de 
la dette. Le contenu du rapport est précisé par l’article D. 2312-3 du CGCT.Aucun formalisme 
n’étant imposé aux CDGFPT en la matière, la chambre a pris pour référence les dispositions 
précitées pour apprécier le contenu des rapports et la tenue du débat sur les orientations 
budgétaires en 2021 et 2022. À cette aune, l’établissement dispose de marges de progrès. Les 
hypothèses d’évolution retenues pour construire le projet de budget sont réduites à un scénario 
unique, il manque la présentation des investissements et des emprunts (encours et profil de la 
dette), le niveau d’épargne brute et nette et l’endettement à la fin de l'exercice.Le rapport 
pourrait également présenter, comme les communes de plus de 10 000 habitants en ont 
l’obligation, des informations sur la structure des effectifs, les dépenses de personnel avec tous 
les éléments de rémunération, le temps de travail effectif en son sein ainsi que l’évolution 
prévisionnel de la structure des effectifs et des dépenses de personnel pour l'exercice concerné. 

Ces préconisations visent à améliorer la qualité de l’information financière des 
administrateurs et, via la publication en ligne, des citoyens en général et plus particulièrement 
des communes et établissements publics vendéens, dans un but de transparence. 

L’analyse des annexes du compte administratif 2021 ne mentionne pas la méthode de 
calcul des provisions alors que celles-ci sont évaluées à 82 748 € au 13 juillet 2021. Il existe 
pourtant une délibération qui détermine les conditions de constitution des provisions pour les 
comptes épargne temps. Le CDGFPT a indiqué qu’il s’agissait « d’une erreur matérielle » qui 
sera corrigée lors de la prochaine édition du compte administratif ». Celle-ci a effectivement 
été corrigée dans le compte administratif 2022.  

La chambre relève que le passage sous l’empire de l'instruction budgétaire et comptable 
M57, au 1er janvier 2023, devrait permettre d’améliorer notablement le nombre et la qualité des 
informations figurant dans les annexes des documents budgétaires. Cette amélioration se 
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traduira dans la tenue du prochain compte administratif voté en 2023. L’adoption des 
délibérations prises au conseil d’administration du 29 novembre 2022 (nomenclature 
comptable, règlement budgétaire et financier, amortissements et immobilisations, règles de 
fongibilité des crédits) souligne la démarche d’amélioration de la qualité comptable et 
budgétaire engagée par le CDGFPT.  

4.2 La publicité des informations financières et des achats est à renforcer  

Le code général des collectivités territoriales (CGCT) impose aux communes de mettre 
en ligne, dans le délai d’un mois suivant l’adoption des délibérations y afférentes, les documents 
d’information budgétaire et financière. Sans y être contraint par les textes, le CDGFPT met en 
ligne, sur son site internet, l’ensemble de ses délibérations25, ce qui dénote une volonté de 
transparence. 

Par ailleurs, les articles L. 2196-2 et L. 3131-1 du code de la commande publique 
imposent aux acheteurs ou aux autorités concédantes de rendre accessibles sous un format 
ouvert et librement réutilisable les données essentielles des marchés publics ou contrats de 
concession à l’exception des informations confidentielles. Les articles R. 2196-1 et R. 3131-1 
du même code prévoient ainsi que l’acheteur ou l’autorité concédante doit offrir sur son « profil 
d’acheteur26 » un accès libre, direct et complet à ces données, à l’exception des informations 
dont la divulgation serait contraire à l’ordre public.  

Au regard des observations provisoires de la chambre, le CDGFPT a mis en place sur 
son site internet, un lien vers son profil acheteur qui n’existait pas auparavant. Il s’engage à 
créer, au cours du second semestre 2023, un lien vers le site 
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/pes-marche/, plateforme ouverte des données publiques 
françaises, conformément à la réglementation qui sera applicable à compter du 1er janvier 2024. 
Cette plateforme ne comporte toutefois pas de renvoi vers le profil acheteur. 

Pour rappel, les arrêtés du 22 décembre 202227 pris pour harmoniser et renforcer la 
publication des données essentielles de la commande publique prévoient qu’à compter du 
1er janvier 2024, les données devront obligatoirement être publiées sur le portail national des 
données ouvertes « data.gouv.fr ». 

En outre, la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, érige 
en principe l’ouverture des données publiques pour l’État, les établissements publics, les 
collectivités territoriales de plus de 3 500 habitants ainsi qu’aux organismes privés chargés d’un 

                                                 
25 Note 9.1 « En ce qui concerne les obligations de transparence, la totalité de délibérations des deux 

dernières années du conseil d’administration (y compris le DOB) du Centre de Gestion sont accessible sur le site 
Internet : 
https://www.maisondescommunes85.fr/maison-communes-vendee/qui-sommes-nous/centre-gestion-cdg-fonctio
n-publique-territoriale-vendee. Le décret n° 2016-834 du 23 juin 2016 relatif à la mise en ligne des documents 
budgétaires par les collectivités territoriales et leurs établissements publics de coopération (pris en application de 
l’article 107 de la loi NOTRE) n’est pas applicable aux Centres de gestion qui sont des établissements publics 
locaux à caractère administratif, mais non rattachés à une structure communale ou départementale.  

26 Les articles R. 2132-3, R. 2332-5 et R. 3122-10 du code de la commande publique disposent que « le 
profil d’acheteur est la plateforme de dématérialisation permettant notamment aux acheteurs/autorités 
concédantes de mettre les documents de la consultation à disposition des opérateurs économiques par voie 
électronique et de réceptionner par voie électronique les documents transmis par les candidats et les 
soumissionnaires ». 

27 Arrêtés n° ECOM2235715A et n° ECOM2235716A. 
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service public. L’acheteur a l’obligation de publier de 5 à 16 informations, selon le montant du 
marché, dans les deux mois suivant la notification du contrat sur son profil d’acheteur. Ainsi le 
CDGFPT doit publier une liste relative aux marchés de l’année supérieurs à 90 000 € HT28. 

Enfin, l’Observatoire économique de la commande publique (OECP) a ouvert sur 
l’application REAP (recensement économique des achats publics), un espace de recensement 
spécifique pour les achats publics de biens issus du réemploi ou de la réutilisation ou intégrant 
des matières recyclées (article 58 de la loi AGEC29).  

La chambre encourage le CDGFPT 85 à prendre en compte ces nouvelles obligations, 
dès 2023 pour celles déjà applicables30. Plus globalement, l’établissement est invité à assurer la 
publicité des informations relatives aux marchés publics dans les conditions prévues par les 
dispositions législatives et réglementaire rappelées ci-dessus. 

4.3 La sincérité des inscriptions budgétaires 

Les taux d’exécution budgétaire sont convenables en recettes de fonctionnement et 
d’investissement. En revanche, ils ne sont pas satisfaisants en dépenses de fonctionnement, 
hormis pour 2019 et 2020, et sont très faibles en dépenses d’investissement. Interrogé sur ce 
point, le CDGFPT s’est prévalu de la difficulté à estimer certaines dépenses de fonctionnement 
et des retards pris pour les dépenses d’investissement en raison de la crise sanitaires et de la 
révision du projet d’aménagement et d’agrandissement qui en a résulté, notamment pour 
prendre en compte l’extension du télétravail.  

Une note a été produite par le CDGFPT sur les thématiques concernées par la 
sous-consommation des crédits alloués mais sans convaincre la chambre. Elle précise à 
l’établissement que cette situation n’est pas conforme aux règles des instructions budgétaires et 
comptables M832 (pour la période 2017/2021) et M57 (depuis le 1er janvier 2023) et lui 
recommande d’améliorer la sincérité des inscriptions budgétaires notamment en dépenses 
d’investissement (voir annexe 4). 

Recommandation n° 3. : Améliorer la sincérité des inscriptions budgétaires notamment 
en dépenses d’investissement conformément aux articles L. 1612-20 et L. 1612-4 du 
CGCT. 

 

4.4 Le taux de cotisation et le principe de l’annualité 

                                                 
28 https://www.economie.gouv.fr/daj/oecp-recensement-economique-commande-publique. 
29 Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire. 
30 https://www.economie.gouv.fr/daj/oecp-recensement-economique-commande-publique. 
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L’article 20 de la loi du 22 novembre 198531 retranscrit aux articles L. 452-25 et 
L 452-28 du CGFP prévoit que « les taux de cotisations sont fixés par les conseils 
d’administration des différents centres au plus tard le 30 novembre de l’année précédant 
l’exercice ». 

Afin de voter les taux de cotisations 2022 avant le 30 novembre 2021 ainsi que les tarifs 
des prestations, une note de cadrage a été rédigée par le CDGFPT « pour aider à la prise de 
décision » et votée le 2 novembre 2021. Cette note s’appuyait sur un compte administratif 
estimatif établi au 30 septembre 2021. Un nouveau compte administratif provisoire a été réalisé 
au 15 novembre 2021 afin de réduire les écarts. 

Les dispositions rappelées ci-dessus ont ainsi été respectées. Il en a été de même pendant 
toute la période. Le taux plafond de 0,80 % a été constamment appliqué pour la cotisation 
obligatoire. Celui de la cotisation additionnelle était de 0,40 % en 2017 et 2018, il est de 0,50 % 
depuis 2019. Cette augmentation ne se justifie pas comme cela est démontré supra dans la partie 
présentant les missions. 

4.5 La gestion comptable du patrimoine 

4.5.1 Les subventions d’investissement 

Selon l’instruction comptable M832, « Les subventions et fonds transférables sont ainsi 
qualifiés lorsqu’ils servent à réaliser des immobilisations qui sont amorties (y compris les 
subventions d’équipement versées). » Elle précise par ailleurs32 que les subventions et fonds 
reçus par la collectivité pour financer des équipements déterminés sont enregistrés aux 
comptes 13. Les subventions et fonds transférables sont imputés aux comptes 131 et 133. Ils 
doivent faire l’objet, chaque année, d’une reprise à la section de fonctionnement, et 
« disparaître » ainsi progressivement du bilan. 

L’examen de la balance des comptes révèle que le compte 132 présente un solde 
identique chaque année de 413 218 €. Il s’agit des participations financières pour les locaux du 
CDGFPT, versées par l’AMPCV et le FDAS, respectivement à hauteur de 150 000 € et de 
250 000 €. À partir du 1er septembre 2023, la convention qui lie le CDGFPT 85 et l’AMPCV 
prend fin. Une location devrait intervenir et l’immeuble devra être amorti, tout comme les 
subventions s’y rattachant (article R. 2321-1 alinéa 2 du CGCT33). 

La chambre, qui invite le CDGFPT 85 dans la partie relative à la Maison des communes, 
à clarifier ses relations avec les entités qui occupent ses locaux, lui demandait également 
d’amortir les subventions qui se rattachent à ses immobilisations amortissables car productives 

                                                 
31 Loi n° 85-1221 du 22 novembre 1985 complétant et modifiant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 
relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale. 

32 Instruction budgétaire et comptable M832 au 1er janvier 2022, Tome 1 – Le cadre comptable, Titre 2 –
Le cadre comptable, chapitre 2 

33 Les dotations aux amortissements des immobilisations suivantes / les biens immeubles productifs de 
revenus, y compris les immobilisations remises en location ou mises à disposition d'un tiers privé contre paiement 
d'un droit d'usage, et non affectés directement ou indirectement à l'usage du public ou à un service public 
administratif ; 
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de revenus (loyers). Dans leur réponse aux observations provisoires de la chambre, le président 
en exercice et son prédécesseur déclarent : « (…) En ce qui concerne les subventions 
d’investissement évoquées, celles-ci ont été perçues en 2008 lors de la construction du bâtiment 
principal dénommé « Kepler ». Ce bâtiment administratif a été considéré comme non productif 
de revenus (le CDGFPT 85 a perçu des recettes de FCTVA) et les subventions citées ont été 
qualifiées de « non transférables » et imputées comme telles en accord avec le comptable. Il 
nous parait difficile de remettre en cause, quinze ans après les écritures comptables qui ont été 
réalisées à cette date. » 

4.5.2 L’absence de plan pluriannuel d’investissement 

Le CDGFPT 85 a indiqué ne pas disposer d’un plan pluriannuel d’investissement. Ce 
point est également relevé dans la partie du rapport consacrée aux systèmes d’information. La 
chambre lui recommande de se doter de cet outil qui, complété par un document de prospective 
financière, l’aiderait notamment à ajuster ses taux de cotisation à la réalité de ses 
investissements tout en assurant un meilleur suivi de réalisation des opérations programmées. 

Dans leur réponse commune aux observations provisoires de la chambre, les présidents 
en fonctions durant la période sous revue ont précisé que les dépenses d’investissement ne 
représentaient qu’un pourcentage faible des dépenses totales de la structure (entre 4 % et 7 %) 
et que « la priorité serait donnée à la construction d’une prospective sur l’évolution 
prévisionnelle de la masse salariale des collectivités affiliées afin d’ajuster au mieux les taux 
de cotisation ». La chambre considère toutefois que le caractère sensible des investissements 
de l’établissement dans le domaine des systèmes d’information justifie à lui seul une 
programmation et un suivi pluriannuels. 

Recommandation n° 4.  : Se doter d'un document de prospective financière et d'un plan 
pluriannuel d'investissement. 
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4.6 La tenue de la comptabilité 

4.6.1 La tenue de la comptabilité d’engagement 

Aux termes de l’article 30 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique : « L’engagement est l'acte juridique par lequel une 
personne morale mentionnée à l'article 1er, crée ou constate à son encontre une obligation de 
laquelle il résultera une dépense. L'engagement respecte l'objet et les limites de l'autorisation 
budgétaire. ». Au sein du CDGFPT, le président est chargé de la tenue de la comptabilité 
d’engagement, selon les modalités fixées par la M83234 et depuis le 1er janvier 2023 par la M57. 
La comptabilité administrative doit ainsi permettre de déterminer, en fonctionnement et en 
investissement, le total des crédits ouverts, les mandats émis, ainsi que les dépenses engagées 
non mandatées, dont le total est constaté en reste à réaliser, et doit être inscrit au budget de 
l’exercice suivant. 

Interrogé sur ce point, le CDGFPT de la Vendée a répondu qu’il « ne dispose pas d’un 
module « bon de commande ». Les bons de commande sont émis par les services selon un 
modèle et visés par les responsables de service, les directeurs ou le président en fonction des 
délégations. Après vérification de la disponibilité des crédits, les devis et bons de commande 
sont engagés dès transmission au service Finances. Certaines dépenses sont engagées 
seulement à la réception de la facture (ex : états de déplacement, …). En recettes, le CDG ne 
pratique pas la comptabilité d’engagement. Seules les recettes devant être rattachées sont 
engagées si le CDG en a connaissance ». 

Cette situation appelle plusieurs remarques : 

- la dématérialisation des bons de commande devrait être une priorité de gestion du 
CDGFPT ; 

- toutes les dépenses doivent être engagées avant la réception de la facture ; 

- la comptabilité d’engagement se pratique même en recettes, il en va de la sincérité des 
restes à réaliser, notamment en investissement, sachant que le CDGFPT a perçu, avant la 
période de contrôle, 413 218 € en recettes d’investissement. 

La chambre recommande au CDGFPT 85 d’améliorer la tenue de la comptabilité 
d'engagement afin de s'assurer du respect des prescriptions de l'instruction budgétaire et 
comptable M57 et notamment de l’inscription des restes à réaliser des subventions 
d’investissement constituées. 
  

                                                 
34 Instruction budgétaire et comptable M832 au 1er janvier 2022, Tome 1 – Le cadre budgétaire, Titre 4, 

chapitre 1, paragraphe 2.2. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

41 

 

Recommandation n° 5. : Améliorer la tenue de la comptabilité d'engagement afin de 
s'assurer du respect des prescriptions de l'instruction budgétaire et comptable M57, mise 
en place au 1er janvier 2023, et notamment de l’inscription des restes à réaliser des 
subventions d’investissement constituées. 

4.6.2 La sincérité des restes à réaliser  

Les dispositions de l’article R. 2311-11 du CGCT, complétées par celles de la M83235, 
précisent que « les restes à réaliser correspondent en section d’investissement, aux dépenses 
engagées non mandatées » au 31 décembre de l'exercice, ainsi qu’aux « recettes certaines 
n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre » de recettes. En section de fonctionnement il 
s’agit, au 31 décembre de l'exercice, des dépenses engagées et n'ayant pas donné lieu à service 
fait ainsi que des recettes certaines et non mises en recouvrement à l'issue de la journée 
complémentaire. 

Le CDGFPT 85 a produit un état des restes à réaliser détaillé par article et par 
engagement, afin de se conformer aux prescriptions de l’instruction budgétaire et comptable 
M832. La situation des restes à réaliser est arrêtée par le président et validée par le comptable. 
Sur la forme, le CDGFPT 85 respecte ses obligations et produit un document lisible. La 
chambre s’est également assurée de la sincérité des restes à réaliser en dépenses 
d’investissement. 

Toutefois, pendant la période contrôlée aucun reste à réaliser n’a été inscrit en recettes 
en l’absence de comptabilité d’engagement. Même si les montants en recettes d’investissement 
ne sont pas élevés, la chambre invite l’établissement à inscrire les restes à réaliser en recettes 
afin de garantir la sincérité de son compte administratif. 

4.6.3 Les provisions  

Les provisions pour charges (comptes 1588 et 6815) n’ont été passées pour les comptes 
épargne-temps (CET) qu’à compter de 2021, pour un montant de 82 748 €. 

Le décompte de la provision se fait uniquement sur les jours indemnisables, soit au-delà 
de 15 jours (délibération du 13 juillet 2021 et arrêté du 17 janvier 2022), ce qui est contraire à 
la jurisprudence de la chambre qui préconise de provisionner dès le premier jour épargné sur 
un CET36. Leur valorisation, au moyen du montant brut des indemnités par jour épargné, devrait 
s’élever à 167 708 € et non à 82 748 €, ainsi que le montre le tableau ci-dessous. 

                                                 
35 Instruction budgétaire et comptable M832 au 1er janvier 2022, Tome 1 – Le cadre budgétaire, Titre 4, 

chapitre 1, §7.2 5p161) 

36 « Les droits ouverts aux agents au titre du compte épargne-temps représentent un coût pour le service, 
quelles que soient les conditions dans lesquelles ils sont consommés, y compris sous forme de congés » - rapport 
commune de Saint-Brévin. 
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Tableau n° 7 : Estimation du passif social constitué au titre des comptes épargne-temps 

Catégorie 
statutaire 

Nombre de 
jours en 2021 

€/jour Total en € 
Montant de la 

provision calculée 
par le CDG 

Écart 

A 528,5 135 € 71 348 € 40 568 € 30 780€ 

B 606,5 90 € 54 585 € 26 505 € 28 080 € 

C 557 75 € 41 775 € 15 675 € 26 100 € 

Total : 1 692  167 708 € 82 748 € 84 960 € 

Source : CRC d’après réponse du CDGFPT de la Vendée. 

La chambre rappelle qu’en application du principe de prudence, toute entité publique 
locale appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57 a l'obligation de constituer une 
provision dès l'apparition d'un risque avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d'un actif. 
Le montant de la provision/dépréciation doit être enregistré dans sa totalité sur l'exercice au 
cours duquel le risque ou la perte de valeur est constaté. En conséquence, la chambre encourage 
le CDGFPT à revoir sa méthode de calcul de ces provisions et, concernant les CET, à y intégrer 
les charges employeur. Sur ce dernier point, les présidents du CDGFPT 85 en fonctions durant 
la période répondent que l’indemnité étant « (…) assujettie aux mêmes cotisations et 
contributions que les éléments du régime indemnitaire (C.S.G., C.R.D.S., R.A.F.P.) » et « (…) 
l’assiette de cotisations RAFP étant déjà plafonnée compte tenu des montants attribués de 
l’IFSE (…) » les charges employeur ne sont pas intégrées dans le calcul de la provision. 

La chambre signale à ce sujet que par l’effet des dispositions combinées de l’instruction 
M57, qui fait référence sans distinction de nature au coût des jours épargnés, et de l’article 6 du 
décret du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale 
qui dispose que « l'employeur supporte une cotisation dont le taux est identique à celle mise à 
la charge du bénéficiaire », le montant de la provision doit tenir compte de ladite cotisation. 

Le président du CDGFPT 85 en exercice et son prédécesseur justifient la pratique de 
l’établissement, dans leur réponse aux observations provisoires de la chambre, par les 
dispositions du décret du 26 août 2004 précité qui ne prévoient la possibilité d’indemnisation 
des jours épargnés qu’au-delà du quinzième jour inscrit sur le CET. 

La chambre lui précise que les jours épargnés constituent un risque même s’ils ne 
peuvent être indemnisés. C’est pourquoi l’instruction M57, désormais applicable à 
l’établissement, dispose que : « Ces provisions sont ajustées à chaque clôture, notamment pour 
couvrir le coût que l’entité supporte du fait des conditions de consommation des droits ouverts 
aux personnels concernés (indemnisation, congés, prise en compte par le régime de retraite 
additionnelle de la fonction publique...). » (Tome 1 de l’instruction applicable au 
1er janvier 2023, page 48, compte 154). En conséquence, le centre de gestion se doit de 
constituer une provision dès le premier jour et ce sur la totalité des jours épargnés. 

Par ailleurs, selon le CDGFPT il n’y a pas de litige nécessitant de provision. Néanmoins, 
au titre de la prise en charge des FMPE, il a versé un montant de 59 471 € en 2020 (mandat 574 
du 20 avril 2020). Cette somme résulte de l’application d’un jugement du tribunal administratif 
de Nantes en date du 17 avril 2019. 
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Il semble que tout litige fasse l’objet d’une indemnisation de la part du CDGFPT 85, en 
amont d’un contentieux. Le détail du compte 6718 montre cependant qu’il existe des sujets 
pouvant justifier la passation de provision. Dans ses observations provisoires, la chambre 
invitait l’établissement à instaurer une approche plus en amont des risques afin d’apprécier plus 
justement la nécessité d’inscrire une provision. Le président du CDGFPT 85 et son 
prédécesseur ont acquiescé à cette invitation dans la réponse qu’ils lui ont adressée et joint une 
délibération du 7 février 2023 par laquelle le conseil d’administration a effectivement constitué 
une provision dans la cadre de l’ouverture d’un contentieux, à hauteur de 10 000 €. 

4.6.4 La comptabilité analytique 

Il existe, depuis 2000 selon l’établissement, une comptabilité analytique fondée sur les 
équivalents temps plein et la définition de centres d’analyse. Elle a fait l’objet d’évolutions au 
fur et à mesure des déménagements et du développement des services. 

Toutefois, l’absence d’interface entre les logiciels gestion du temps et ressources 
humaines conduit le service des finances à reprendre de nombreux éléments manuellement. Il 
existe donc un risque d’erreur. 

La chambre observe favorablement l’existence d’une comptabilité analytique avec la 
volonté de déterminer le coût réel des activités. Elle incite néanmoins le CDGFPT 85 à 
l’améliorer en examinant avec les fournisseurs concernés la possibilité d’interfacer les logiciels 
gestion des temps et ressources humaines. Dans leur réponse aux observations provisoires, les 
présidents en fonctions durant la période sous contrôle déclarent avoir développé ce type 
d’interface début 2023, à l’occasion de la mise en place des titres restaurant, et pouvoir conduire 
une étude pour en faire de même en matière de comptabilité analytique. 

 __________________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE __________________________ 

L’information budgétaire du CDGFPT 85 est convenable, mais peut faire l’objet 
d’améliorations que le passage à l’application de l’instruction budgétaire et comptable M57 
devrait faciliter. Des avancées sont déjà constatées en matière de dématérialisation des 
documents budgétaires et d’amortissement. 

L’établissement a instauré la tenue d’un débat d’orientation budgétaire bien avant d’en 
avoir l’obligation, à partir de l’exercice 2021, ce qui est notable. Bien que n’étant pas soumis 
à un formalisme particulier pour la présentation des rapports d’orientation budgétaire il 
pourrait considérablement parfaire leur contenu en s’inspirant des dispositions relatives aux 
communes. 

Sa prévision budgétaire est déficiente en dépenses de fonctionnement, à l’exception 
de 2019 et 2020, et surtout en dépenses d’investissement. Il en est de même de la fiabilité de 
ses comptes en l’absence notamment d’une comptabilité d’engagement en recettes et partant 
de restes à réaliser. 

La présence d’une comptabilité analytique opérationnelle est appréciable, même si elle 
peut être perfectionnée en évitant les saisies manuelles causées par l’absence d’interface entre 
les logiciels gestion des temps et gestion des ressources humaines. 
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5 LA SITUATION FINANCIÈRE 

5.1 La situation comparée du CDGFPT de la Vendée 

5.1.1 Des soldes intermédiaires de gestion exagérément positifs 

La situation financière du CDGFPT 85 est excessivement excédentaire. Avec, en 2021, 
des produits de gestion qui s’établissement à 8,2 M€ et des charges de gestion d’un montant de 
7,4 M€, il constitue un excèdent de fonctionnement de 0,79 M€ (voir infra les réserves 
importantes cumulées au bilan). Il était de 1,1 M€ en 2017. Cette baisse de près de 30 % 
s’explique par la diminution de 14 % des ressources institutionnelles conjuguée à la hausse de 
plus de 24 %, des charges à caractère général37 

La capacité d’autofinancement (CAF) brute qui s’établissait à 1,13 M€ en 2017, se situe 
à 0,91 M€ en 2021. L’annuité de la dette étant anecdotique, 29 047 € en 2021, la CAF nette 
demeure dans le même ordre de grandeur. Le détail des données citées a été placé en annexe°5. 

Graphique n° 2 : CAF brute et nette entre 2017 et 2021 

 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

5.1.2  Des subventions indirectes au profit des autres entités hébergées à la Maison 
des communes 

Les flux financiers entre le CDGFPT 85 et les autres entités hébergées à la Maison des 
communes (MDC) sont retracés dans le tableau ci-dessous pour l’année 2021. 

                                                 
37 Détail des comptes au DLRé - les frais de maintenance augmentent de 55 % entre 2017 et 2021 (montant 

de 259 300 € en 2021) et le compte 7478 diminue de 624 659 € à 304 426 € (participations autres organismes). 
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Tableau n° 8 :  Flux financiers entre le CDGFPT 85 et les autres entités de la MDC en 2021. 

Entités hébergées à la Maison des Communes Statut juridique Dépenses  Recettes  

AMPCV Association 275 744 € 180 427 € 

Fonds Départemental d'Action Sociale (FDAS) Association 150 163 € 112 000 € 

E-Collectivités Syndicat mixte régional 32 189 € 73 587 € 

Association Vendéenne des Anciens Maires (AVAM) Association 5 212 € 1 040 € 

Géo Vendée Association 10 198 € 27 054 € 

UDCCAS Association 24 027 € 0,00 € 

Total :  497 533 € 394 108 € 

Source : CDGFPT de la Vendée, réponses aux questions de la CRC et compte administratif 2021. 

Le solde global de ces flux financiers en 2021, montre un déficit chronique supporté par 
le CDGFPT 85. En 2017, ce déficit était évalué à 295 995 €. L’existence de ce déficit renforce 
les constats et observations de la chambre dans la partie relative aux relations entre 
l’établissement et les autres entités hébergées. 

Ce déficit caractérise des subventions indirectes aux entités hébergées non prévues par 
les textes, ce qui constitue une entorse au principe de spécialité auquel est soumis le 
CDGFPT 85. 

5.1.3 Une comparaison avantageuse avec les autres centres de gestion régionaux 

Afin de situer le CDGFP 85 par rapport aux établissements de la région des Pays de la 
Loire, une comparaison a été effectuée pour la période contrôlée en termes de produits et de 
charges de gestion. Le CDGFPT 85 se positionne ainsi à la 2ème place juste derrière le 
CDGFPT 44 qu’il a même dépassé pour les produits en 2020. 

Tableau n° 9 :  Produits de gestion des CDG de la Région Pays de la Loire 

Libellé de budget 2017 2018 2019 2020 2021 Rang 2021 

LOIRE-ATLANTIQUE 8 718 154 € 8 607 207 € 8 836 705 € 7 943 089 € 9 214 967 € 1 

VENDEE 8 397 234 € 7 377 754 € 8 611 202 € 8 461 954 € 8 200 161 € 2 

MAINE ET LOIRE 2 614 353 € 8 815 232 € 6 455 198 € 2 789 352 € 6 320 913 € 3 

SARTHE 3 883 520 € 3 404 859 € 3 282 112 € 3 237 466 € 3 442 014 € 4 

MAYENNE 2 712 121 € 2 734 012 € 2 563 168 € 2 520 485 € 2 391 719 € 5 

Tableau n° 10 :  Charges de gestion des CDG de la Région Pays de la Loire 

Libellé de budget 2017 2018 2019 2020 2021 Rang 2021 

LOIRE-ATLANTIQUE 8 074 454 € 8 123 371 € 8 295 917 € 8 005 355 € 8 909 830 € 1 

VENDEE 7 260 155 € 6 641 851 € 7 486 761 € 7 484 507 € 7 407 439 € 2 

MAINE ET LOIRE 5 877 843 € 5 525 088 € 5 819 793 e 5 955 217 € 6 117 917 €  3 

SARTHE 3 600 913 € 3 188 495 € 2 965 048 € 3 078 597 € 3 189 239 € 4 

MAYENNE 2 271 681 € 2 517 342 € 2 762 288 € 2 534 736 € 2 516 413 € 5 

Source des deux tableaux : CRC d’après les comptes de gestion 
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Le graphique suivant montre le poids relatif des charges de gestion, révélatrices du 
volume d’activité de chaque CDGFPT de la région par rapport au nombre de fonctionnaires 
potentiellement concernés. À cette aune, l’impact de celui de la Vendée apparaît beaucoup plus 
important, le positionnant comme un interlocuteur majeur des collectivités de son ressort 

Graphique n° 3 : Les charges de gestion des CDGFPT de la région des Pays de la Loire par 
fonctionnaire territorial du département concerné.  

 
Source : CRC d’après les comptes de gestion 2021 et les données INSEE pour le nombre de 
fonctionnaires territoriaux dans le département. 

5.2 Des éléments bilantiels qui incitent à la modération des taux de 
cotisation 

Les investissements annuels sont minimes. Toutefois, en 2018, une construction est 
inscrite en immobilisation en cours pour 1,64 M€, basculée depuis en immobilisation définitive 
et amortissable. Il s’agit de l’extension du siège (bâtiment « Pilorge »), qui a été entièrement 
autofinancée. 

L’encours de la dette est peu important (163 467 € au 31 décembre 2021). Il a diminué 
pendant la période sous revue et aucun emprunt n’a été souscrit. Les éléments bilanciels sont 
excédentaires avec un fonds de roulement de 5 M€ (+ 37 %) et une trésorerie de 4,5 M€ au 
31 décembre 2021 (+ 44 %). Cette dernière couvre 220 jours de charges courantes, ce qui peut 
paraître excessif. Les réserves sont conséquentes : 8,1 M€ en 2020. 

Au regard de ces données ainsi que de la surestimation des dépenses, du surfinancement 
de certaines missions et de l’augmentation injustifiée du taux de la cotisation additionnelle 
constatés précédemment, la chambre estime que la question du maintien du niveau actuel des 
taux de cotisation, dont celui de la cotisation additionnelle qu’elle évoque supra, et de la 
contribution au socle commun doit être posée par l’établissement. En réponse aux observations 
provisoires, le président en exercice du CDGFPT 85 et son prédécesseur s’engagent à réaliser 
une étude prospective « tant pour les taux de cotisation que pour la contribution au socle 
commun. » 

221,47 € 222,19 € 

310,67 € 312,14 € 

383,81 € 

- € 

50,00 € 

100,00 € 

150,00 € 

200,00 € 

250,00 € 

300,00 € 

350,00 € 

400,00 € 

450,00 € 

CDGFPT 72 CDGFPT 44 CDGFPT 53 CDGFPT 49 CDGFPT 85



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

47 

Le tableau ci-après reprend l’évolution des réserves qui progresse de 27 % entre 2017 
et 2020 avec un montant de 8,1 M€ en 2020. Hors subventions non transférables, tous les 
éléments des fonds propres sont dynamiques. En 2021, les fonds propres du CDGFPT 85, 
constitués à 55 % de réserves, s’établissent à 17,8 M€. 

Tableau n° 11 :  État des réserves mentionnées au passif du bilan 

  2017 2018 2019 2020 Évolution 2020/2017 

Réserves 6 407 040 €  6 407 040 €  7 775 618 €  8 105 462 €  27% 

Report à nouveau  2 485 367 €  3 301 265 €  2 439 434 €  3 062 070 €  23% 

Résultat de l’exercice 815 898 €  506 748 €  952 480 €  943 627 €  16% 

Fonds globalisés (FCTVA) 2 130 544 €  2 191 447 €  2 208 373 €  2 261 281 €  6% 

Subventions non transférables 413 218 €  413 218 €  413 218 €  413 218 €  0% 

Fonds propres 12 252 067 €  12 819 718 €  13 789 123 €  14 785 659 €  21% 

Source : CRC d’après les comptes de gestion. 

 __________________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE __________________________ 

La situation financière du CDGFPT 85 est très confortable. La CAF nette, qui s’élève 
à 0,9 M€ en 2021, a suffi à financer les investissements de la période contrôlée, l’encours de 
dette est très faible, le fonds de roulement et la trésorerie couvrent plus de sept mois de charges 
courantes, soit très au-dessus du niveau prudentiel. En conséquence, ses réserves se montent à 
8,1 M€ et ses fonds propres représentent 14,8 M€ en 2020. 

La chambre établit un lien entre cette situation et les constats des parties précédentes : 
surestimation des dépenses, surfinancement de certaines missions, augmentation injustifiée du 
taux de la cotisation additionnelle… En conséquence, elle considère que le maintien du niveau 
actuel des taux de cotisation et de la contribution au socle commun doit être questionné. Pour 
ce faire, l’établissement s’est engagé à conduire une étude prospective. 

Proportionnellement aux effectifs des fonctionnaires territoriaux de leurs territoires 
respectifs, le CDGFPT de la Vendée est, parmi les cinq CDGFPT de la région Pays de la Loire, 
celui qui présente le volume d’activité le plus important. 
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6 LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

6.1 La stratégie de gestion des ressources humaines 

6.1.1 L’organisation de la fonction ressources humaines 

Comme cela est indiqué à propos de l’organisation administrative, au 
30 septembre 2022 le CDGFPT 85 employait 89,31 ETPT38 d’agents sur emploi permanent ou 
non-permanent. La gestion de l’ensemble de ces ressources humaines repose sur une adjointe 
administrative (catégorie C) appuyée par la responsable du service. Cette dernière est rédactrice 
principale de 2ème classe (catégorie B). 

La tenue des dossiers est un signe de la bonne gestion d’un service des ressources 
humaines. L’article L. 137-1 du code général de la fonction publique (CGFP) dispose que « Le 
dossier individuel de l’agent public doit comporter toutes les pièces intéressant la situation 
administrative de l'intéressé, enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité ».  

Les dossiers des agents ont été examinés par la chambre dans leurs versions papier et 
numérisée. Ils sont bien tenus et dans leur très grande majorité ils sont complets et toutes les 
pièces sont numérotées. Toutefois, 68,4 % de l’échantillon examiné comportait le bulletin n° 2 
du casier judiciaire. Or, l’article L. 321-1 du CGFP dispose que nul ne peut avoir la qualité de 
fonctionnaire « (…) si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont 
incompatibles avec l'exercice des fonctions ». 

La chambre rappelle qu’il revient à l’employeur public de vérifier cette condition et d’en 
conserver la trace dans le dossier afin de pouvoir en justifier si nécessaire. Ce formalisme est 
d’ailleurs prévu par la fiche de recrutement du CDGFPT 85 présentée infra. La chambre précise 
qu’en revanche la CNIL considère que l’employeur ne peut pas conserver une copie du bulletin 
lui-même au-delà d’un délai de 3 mois, sauf si un texte prévoit une durée plus longue pour 
certains métiers. L’invitation à régulariser cette situation adressée à l’établissement au stade des 
observations provisoires a été suivie le 20 mars 2023 avec la destruction desdits bulletins. 

Le suivi de la masse salariale est un autre indicateur de qualité du pilotage des ressources 
humaines. Le CDGFPT déclare ne pas avoir mis en place d’outil dédié à ce suivi. Cependant, 
tous les ans un point est fait au moment de la construction du budget. Par ses observations 
provisoires, la chambre incitait l’établissement à mettre en place un véritable dialogue de 
gestion avec ses services fondé sur des données analytiques relatives à la masse salariale 
détaillées par service ou par mission. Elle ajoutait qu’il pourrait être élargi à la dimension 
stratégique de la gestion des ressources humaines en lien avec les lignes directrices de gestion. 
Les présidents du CDGFPT en fonction durant la période sous revue se sont engagés dans leur 
réponse commune à en charger le service des ressources humaines, en lien avec la directrice 
des finances et des achats publics nouvellement recrutée. 

                                                 
38 ETPT : équivalent temps plein travaillé = somme des quotités mensuelles divisée par 12. Un mi-temps 

sur 6 mois compte 0,25. 
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6.1.2 Les lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage 
des ressources humaines  

Les articles L. 413-1 et L. 413-3 du CGFP imposent à l’autorité territoriale d’arrêter des 
lignes directrices de gestion. Celles-ci doivent notamment déterminer « la stratégie 
pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en matière de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences. ».  

Le centre de gestion a défini ses lignes directrices de gestion le 15 janvier 2021 de façon 
globale, regroupant la stratégie pluriannuelle de pilotage et la promotion et valorisation des 
parcours professionnels au sein du même document. Elles ont reçu un avis favorable du comité 
technique le 18 janvier 2021 puis ont été arrêtées par le président le 3 février 2021. 

La chambre constate le caractère tardif de cet arrêté. En effet, les dispositions du décret 
du 29 novembre 201939 pris en application des articles précités du CGFP, qui concernent ce 
volet des lignes directrices de gestion sont entrées en vigueur au lendemain de sa publication, 
soit le 2 décembre 2019. La situation de crise sanitaire peut toutefois l’expliquer, comme le 
confirment le président en exercice et son prédécesseur dans leur réponse aux observations 
provisoires. 

Le volet stratégique des lignes directrices de gestion décrit essentiellement l’existant. 
La brève partie consacrée à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences est réduite 
à un descriptif des possibilités données aux agents en matière de formation, des modalités de 
recrutement et des créations et adaptations de poste effectuées à cette occasion. La dimension 
stratégique comme le caractère pluriannuel sont absents. Les présidents en exercice durant la 
période contrôlée précisent, en répondant aux observations provisoires, que l’objectif était de 
répondre à l’obligation réglementaire en adoptant des lignes directrices simplifiées « sur la base 
de la trame recommandée par la FNCDG ». 

Cette faiblesse du volet stratégique des lignes directrices de gestion prive le CDGFPT 85 
d’un outil pertinent de pilotage stratégique et prospectif de la gestion de son personnel. La 
chambre l’incite à les réviser au plus tôt, sans attendre leur terme du 2 février 2027, 
éventuellement dans le cadre d’un nouveau projet d’établissement. 

6.2 Les effectifs 

6.2.1 La répartition des effectifs par catégorie 

Le centre de gestion a une bonne connaissance de ses effectifs notamment grâce à un 
système d’information de gestion des ressources humaines performant. Au 30 septembre 2022 
il comptait 89,31 ETPT d’agents dont 2 agents non-titulaires sur emploi permanent et 5,7 sur 
emploi non permanent.  

                                                 
39 Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des 

attributions des commissions administratives paritaires. 
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En termes de répartition par catégorie, comme la plupart des centres de gestion40, le 
CDGFPT 85 est très fortement encadré. Alors que les collectivités locales, en particulier les 
communes, emploient très majoritairement des agents de catégorie C, de l’ordre des trois-quarts 
de leurs effectifs, ils n’en représentent qu’un peu moins de 40 % en 2022 pour le CDGFPT 85. 
Ainsi, le taux d’encadrement global (A + B / C) se situe au niveau exceptionnel de 157 % au 
31 décembre 2020, date de disponibilité des dernières données nationales41, contre 34,6 % pour 
l’ensemble des collectivités et 83,3 % pour l’ensemble des centres de gestion et le CNFPT. 

Ce degré élevé d’encadrement s’explique par le niveau d’expertise demandé aux agents, 
dans le domaine du droit statutaire bien sûr, mais aussi dans d’autres comme le conseil en 
évolution professionnelle et la médecine préventive.  

Tableau n° 12 :  Evolution des effectifs par catégorie au 31 décembre 

En ETPT 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Evolution 
22/17 En % 

Titulaires         
Agent de catégorie A 18,7 18,3 20,0 20,3 20,3 20,4 1,7  9,1% 
Agent de catégorie B 19,3 16,3 18,2 25,2 26,1 28 8,7  45,1% 
Agent de catégorie C 28,4 28,6 30,4 29,7 32,9 33,2 4,8  16,9% 
Non-titulaires         
Agent de catégorie A 3,7 1,8 1,8 1 1 2 -1,7  -46,4% 
Agent de catégorie B 0 0 0 0 0 0 0  0% 
Agent de catégorie C 0 0,8 0 0 0 0 0  0% 

Sources : CDGFPT de la Vendée, données 2022 à la date du 30/09/2022. 

6.2.2 La procédure de recrutement 

Le volet stratégique des lignes directrices de gestion indique que l’établissement 
organise ses recrutements en fonction des besoins générés par l’évolution de ses missions ou 
prestations. L’annonce de recrutement est publiée en externe et en interne pour permettre aux 
agents de l’établissement d’effectuer une mobilité interne. Par ailleurs, le CDGFPT 85 a mis en 
place une procédure de recrutement relativement complète.  

La partie aval du recrutement est bien documentée. La chambre relève la qualité de cette 
démarche qui s’appuie également sur un livret d’accueil personnalisé très complet.  

                                                 
40 Calculs effectués à partir des données au 31 décembre 2020 de l’annuaire statistique « les collectivités 

locales en chiffres 2022 » de la DGCL concernant les CDG et le CNFPT, page 105 : taux d’encadrement supérieur 
(A / B + C) 36 % et taux d’encadrement global (A + B / C) 83,3 %. 

41 Ibidem, page 104. 
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6.3 Le temps de travail 

6.3.1 La durée hebdomadaire 

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 
1 607 heures. La base légale hebdomadaire est fixée à 35 heures, mais la réglementation précise 
que le décompte du temps de travail s'effectue sur une base annuelle, ce qui ouvre la possibilité 
d'une annualisation du temps de travail. La jurisprudence a établi que cette base de 1 607 heures 
est à la fois un plancher et un plafond42.  

Le CDGFPT 85 a délibéré le 16 décembre 2015, puis le 29 novembre 2022 en abrogeant 
la délibération de 2015, sur les règles relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du 
temps de travail des agents territoriaux, conformément à l’article L. 611-2 du CGFP. La durée 
hebdomadaire du travail est choisie par les agents selon trois options : 35 h45, 37h55 et 39h50. 
Ils peuvent en changer avant le 20 novembre de l’année N-1. Le cycle de travail est annuel avec 
une durée de 1 607 heures pour un temps complet. 

6.3.2 Les heures supplémentaires 

Les heures supplémentaires sont des heures effectuées à la demande du chef de service 
en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail43. Elles donnent lieu en 
priorité à un repos compensateur ou à défaut à une indemnisation. Leur paiement prend la forme 
d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). En application du 
décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002, le nombre d’heures supplémentaires est limité à un total 
mensuel de 25, sauf dérogation. 

Le conseil d’administration du CDGFPT 85 a délibéré le 11 mars 2002 sur le régime 
indemnitaire incluant les IHTS avec prise d’effet au 1er janvier 2002. Il a ensuite précisé par 
délibération du 16 décembre 2015, en approuvant la mise en place de son nouveau protocole 
d’aménagement et de réduction du temps de travail, les conditions de leur attribution en 
indiquant notamment qu’à compter du 1er janvier 2016 les heures effectuées au-delà du cycle 
annuel de 1 607 heures ne pourraient pas être indemnisées, reportées, récupérées ou épargnées 
au-delà du 31 décembre de l’année au cours de laquelle elles ont été effectuées. Les présidents 
en fonctions pendant la période contrôlée estiment dans leur réponse à la chambre que cette 
disposition ne concerne que les heures effectuées sans demande du responsable hiérarchique. 
La chambre note que cette restriction n’est pas précisée dans la délibération. Selon les 
présidents, une autre disposition de la délibération autorise le paiement effectué en cas de 
demande expresse du responsable de l’agent. Or, ladite disposition se limite à encadrer les cas 
où les heures supplémentaires pourront faire l’objet d’une indemnisation mensuelle et déroger 
ainsi au principe de compensation de celles-ci44. 

                                                 
42 CE n° 238461, 9 octobre 2002 et CAA Versailles - 03VE01521, 23 juin 2005, commune d’Evry. 
43 Article 4 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique de l'État et dans la magistrature, par renvoi de l’article 1 du décret n° 2001-623 
du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à 
l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, et du décret n° 2002-60 
du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

44 Ibidem. 
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Comme cela est indiqué dans la partie précédente, la délibération du 16 décembre 2015 
a été abrogée par délibération du 29 novembre 2022. Cette dernière ne comporte pas de 
dispositions relatives aux heures supplémentaires mais une autre délibération du même jour 
définit les modalités de versement des IHTS. Elle ne reprend pas les deux dispositions objet de 
la discussion qui précède, qui ont donc été abrogées avec la délibération de 2015. 

Le conseil d’administration a, en outre, délibéré le 9 mars 2015 pour instituer le régime 
indemnitaire de la filière médico-sociale pour les infirmiers en soins généraux. Cette 
délibération rappelle que les IHTS de cette filière sont attribuées selon les règles en vigueur 
dans la fonction publique hospitalière. Le plafond mensuel est notamment limité à 15 h, 20 h 
depuis le 26 mars 2020. 

Pendant la période sous contrôle, 1 240 heures supplémentaires ont été indemnisées au 
profit de onze agents. Limitées en nombre, ces IHTS représentent un montant global de 
19 555 €. 

En février 2022 des IHTS ont été versées pour des heures réalisées en 2021, à deux 
agents : 84 heures pour une responsable de service et 25 heures pour un agent de son service. 
La chambre relève que l’indemnisation d’heures supplémentaires après le 31 décembre de 
l’année au cours de laquelle elles ont été effectuées était à l’époque proscrite au CDGFPT 85 
depuis le 1er janvier 2016, par la délibération du 16 décembre 2015, comme indiqué supra. 
L’indemnisation de 109 heures aux deux agents précités est donc irrégulière. La chambre invite 
le CDGFPT 85 à régulariser la situation et à procéder à la répétition des sommes indues. Le 
délai de prescription de recouvrement de deux ans, fixé par l’article 37-1 de la loi du 
12 avril 200045 n’est, en l’espèce, pas dépassé.  

De surcroît, un examen détaillé des montants perçus fait ressortir que deux agents du 
service santé et sécurité au travail ont bénéficié de versements chaque mois pour des montants 
identiques ou très proches. Dans leur réponse aux observations provisoires, les président en 
fonctions durant la période contrôlée le justifient par les difficultés de recrutement dans les 
métiers de la santé de la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale. Ils estiment 
que ceux-ci étaient peu attractifs en raison du faible régime indemnitaire dont ils pouvaient 
bénéficier avant que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) ne leur soit rendu applicable à compter 
de juillet 2020. 

La chambre rappelle néanmoins que cette pratique est assimilable au versement déguisé 
d’un complément de régime indemnitaire. Elle constate qu’elle a cessé depuis juillet 2020. 

6.3.3 Les absences au travail  

Le CDGFPT 85 dispose d’une bonne connaissance de son absentéisme. En 2020, 
dernière année de disponibilité de données nationales, sont taux d’absentéisme est inférieur de 
plus de 5,6 points à la moyenne nationale qui s’établit à 9,5 %46. En outre, il est en baisse en 
fin de période, atteignant 2,2 % en septembre 2022, taux qu’il faudra actualiser en année pleine.  

                                                 
45 Loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
46 Source : Sofaxis, panorama 2021. 
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Ces données sont le signe d’une bonne maîtrise de l’absentéisme et du souci de la qualité 
de la vie au travail. Les actions que l’établissement déclare avoir mises en place, dont certaines 
avec l’appui d’un prestataire externe, montrent son attention à ces problématiques. 

6.4 Les règles de promotion et d’avancement 

En conformité avec les dispositions des articles L. 413-1 et L. 413-3 du CGFP, et du 
décret du 29 novembre 201947, le CDGFPT 85 a délibéré le 15 janvier 2021 pour instaurer ses 
lignes directrices de gestion qu’il a arrêtées le 3 février 2021. Établies pour six ans, elles 
comportent une partie II consacrée à la promotion et valorisation des parcours professionnels. 

En matière de promotion interne, l’article L. 523-1 du CGFP dispose qu’en vue « de 
favoriser la promotion interne, les statuts particuliers fixent (…) une proportion de postes qui 
peuvent être proposés aux fonctionnaires ou aux agents des organisations internationales 
intergouvernementales… » inscrits sur une liste d’aptitude établie sur la base de la valeur 
professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle. L’inscription sur la liste 
d’aptitude est effectuée par l’autorité territoriale, en l’occurrence le président du CDGFPT. Il 
doit prendre en compte les lignes directrices de gestion. 

Celles du CDGFPT 85 ont été prises par un arrêté du 19 avril 2021 puis actualisées le 
15 février 2022 et le 24 mars 2023. Assortis de deux grilles de critères, une pour les encadrants 
et une pour les autres agents, ces arrêtés constituent une base objective pour apprécier les 
dossiers des agents éligibles. Le président du CDGFPT 85 et son prédécesseur indiquent dans 
leur réponse aux observations provisoires que ces lignes directrices de gestion ont été 
co-construites avec les organisations syndicales représentées dans les instances consultatives 
du personnel. 

Concernant l’avancement de grade, l’article L. 522-24 du CGFP prévoit trois voies, dont 
l’avancement au choix par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de 
l’expérience professionnelle. L’article L. 522-27 du CGFP dispose que le nombre de 
fonctionnaires promouvables à un grade d’avancement « est égal au produit des effectifs des 
fonctionnaires territoriaux remplissant les conditions pour cet avancement par un taux de 
promotion » fixé par l’assemblée délibérante après avis du comité social territorial. L’autorité 
territoriale arrête le tableau d’avancement dans le respect de ces taux, des conditions fixées par 
les statuts particuliers et désormais des lignes directrices de gestion. 

Dans ce domaine, les lignes directrices de l’établissement ne citent pour critères que la 
valeur professionnelle et la manière de servir. Par ailleurs, le CDGFPT 85 a produit une 
délibération du 21 mars 2016 fixant l’ensemble des taux d’avancement pendant la période 
contrôlée à 100 % de l’effectif des fonctionnaires éligibles l’année considérée.  

À l’occasion de la révision anticipée du volet stratégique des lignes directrices de 
gestion évoquée supra, la chambre invite le CDGFPT 85 à étoffer la partie relative à 
l’avancement de grade. 

                                                 
47 Décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des 

attributions des commissions administratives paritaires. 
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6.5 Les éléments de rémunération 

6.5.1 Le régime indemnitaire 

6.5.1.1 La mise en place du RIFSEEP 

Un décret du 20 mai 2014 a instauré le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction 
publique de l'État, applicable aux corps équivalents de la fonction publique territoriale, en vertu 
du principe de parité. Il est complété par un arrêté du 27 août 201548. Il comprend deux parts : 
l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée au poste de l’agent et à son 
expérience professionnelle, et le complément indemnitaire annuel (CIA) versé selon 
l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent.  

Conformément à ces dispositions, le CDGFPT 85 a délibéré le 19 décembre 2016 pour 
mettre en place le RIFSEEP, principalement pour la filière administrative, en complément 
d’une délibération du 16 décembre 2015. La délibération prévoit son application aux 
contractuels sur emploi permanent bénéficiant de contrats d’au moins trois mois. Au cours de 
la période sous contrôle, cinq autres délibérations ont été prises étendant le RIFSEEP au fur et 
à mesure de la parution des arrêtés ministériels listant les corps de référence ou l’aménageant. 

Ces différentes délibérations sont conformes aux dispositions du décret du 20 mai 2014 
précité tant pour la classification des fonctions en groupes que pour les conditions de réexamen 
du montant de l’IFSE et les modalités d’attribution du CIA. Les montants définis pour chaque 
groupe de fonctions respectent les limites définies par les arrêtés concernant les corps 
équivalents de la fonction publique d’État.  

La chambre a vérifié les conditions de la mise en œuvre du RIFSEEP au fur et à mesure 
de son instauration et en fin de période contrôlée sur la base des fichiers de paye. Aucune 
anomalie n’a été détectée concernant le respect des montants plafonds délibérés. Toutefois, une 
situation appelle l’attention. 

En effet, les médecins et infirmiers, ne perçoivent qu’une part du RIFSEEP, l’IFSE. Le 
versement du CIA n’est d’ailleurs pas prévu par les contrats des médecins. L’établissement l’a 
expliqué pendant l’instruction par la volonté de préserver une égalité de traitement entre agents 
« relevant de la même cotation de poste » et de maintenir le niveau de régime indemnitaire 
antérieur des agents concernés en ne le soumettant pas à la variabilité annuelle propre au CIA. 
Nonobstant ces arguments d’opportunité, la chambre relevait dans, ses observations 
provisoires, l’irrégularité de cette pratique.  

  

                                                 
48 Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État et arrêté 
du 27 août 2015 pris en application de son article 5. 
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En réponse à ces observations, le président du CDGFPT 85 et son prédécesseur se 
fondent sur une page du site du ministère de la transformation et de la fonction publiques pour 
affirmer que le CIA est facultatif. Or, cette page concerne la fonction publique d’État dont les 
employeurs peuvent effectivement choisir de ne pas instaurer le CIA pour certains corps. En ce 
qui concerne les collectivités locales, comme l’a rappelé le Conseil constitutionnel49 en se 
fondant sur les dispositions de l’article L. 714-5 du CGFP, si elles choisissent d’instaurer le 
RIFSEEP elles doivent mettre en place les deux parts de celui-ci « lorsque les services de l'État 
servant de référence bénéficient » d'une indemnité servie en deux parts. C’est d’ailleurs ce qu’a 
fait le CDGFPT 85. Dès lors, il ne pouvait priver a priori une catégorie d’agents de la possibilité 
de bénéficier d’une de ces parts, en l’occurrence du CIA. Seule la manière de servir peut justifier 
que le CIA ne soit pas versé, ce que le CDGFPT ne démontre pas.  

6.5.1.2 Une prime de fin d’année sans fondement juridique  

Le versement d’une prime de fin d’année aux agents publics n’est prévu par aucun texte 
légal ou réglementaire. L’article 111 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, devenu l’article 
L. 714-11 du CGFP, a néanmoins prévu qu’à titre dérogatoire « les avantages collectivement 
acquis ayant le caractère de complément de rémunération que les collectivités locales et leurs 
établissements publics ont mis en place avant l'entrée en vigueur de la présente loi sont 
maintenus au profit de l'ensemble de leurs agents, lorsque ces avantages sont pris en compte 
dans le budget de la collectivité ou de l'établissement. ».  

Le CDGFPT 85 n’a pas été en mesure de produire de délibération permettant d’établir 
l’existence d’avantages collectivement acquis avant l’entrée en vigueur de la loi du 
26 janvier 1984 ni de démontrer la prise en compte antérieure à cette date d’une telle prime 
dans le budget de l’établissement. Ainsi, le versement d’une prime de fin d’année auquel il 
procède depuis 1993 n’est pas fondé en droit au regard des dispositions de l’article L. 714-11 du 
CGFP précité. 

Le montant de cette prime représente près de 0,4 M€ entre 2017 et 2021 : 

Tableau n° 13 :  Les montants de la prime de fin d’année payés par exercice (intégration des 
rappels des années précédentes)

 2017 2018 2019 2020 2021 Total 
Montant prime de 

fin d'année 
77 173,82 € 71 789,93 € 79 026,16 € 82 999,50 € 84 516,46 € 395 505,87 € 

Source : fichiers de paie. 

Au stade des observations provisoires la chambre recommandait au CDGFPT 85 de 
procéder à la régularisation des versements correspondant à cette prime, éventuellement en les 
prenant en compte dans le RIFSEEP. En annexe à leur réponse, les présidents en fonctions 
durant la période sous contrôle ont produit une délibération du 7 février 2023 par laquelle le 
conseil d’administration a mis en œuvre cette recommandation. 

                                                 
49 Conseil constitutionnel, décision n° 2018-727 QPC du 13 juillet 2018, commune de Ploudiry. 
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6.5.2 Le cumul d’activités 

6.5.2.1 Le cadre juridique 

Pendant la période sous revue, les cumuls d’activités sont régis successivement par 
l’article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 puis par les articles L. 123-1 à L. 123-10 du 
CGFP. Le décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 puis, à partir du 1er février 2020, le décret 
n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique 
précisent ces dispositions. 

Certains types d’activités sont interdits aux agents publics, d’autres sont soumis à 
déclaration auprès de l’autorité hiérarchique ou à autorisation par celle-ci. Toutefois, certaines 
peuvent être exercées librement. Il s’agit principalement de la production d’œuvres de l’esprit 
et des activités bénévoles au profit de personnes publiques ou privées sans but lucratif50. 

6.5.2.2 La gestion des demandes de cumul d’activités 

Le président d’un centre de gestion est, selon l’article 28 du décret du 26 juin 1985 
relatif aux centres de gestion, « chargé de la direction technique, administrative et financière 
du centre. Il nomme le directeur et les agents du centre et a autorité sur l'ensemble des 
services. » À ce titre, il lui revient, selon le cas, de délivrer l’autorisation ou de recevoir la 
déclaration de cumul d’activités.  

Durant la période, douze autorisations de cumul ont été délivrées mais aucune 
déclaration n’a été reçue selon l’établissement. L’examen des autorisations fait ressortir une 
irrégularité récurrente concernant les signataires. Dix d’entre elles sont signées soit par le 
directeur général des services (DGS) soit par une directrice générale adjointe (DGA) alors que 
leurs délégations de signature ne mentionnent pas d’actes relatifs à la gestion du personnel. 

Neuf de ces autorisations concernent une activité accessoire de formation ou de 
participation à des jurys de concours ou d’examens auprès du CNFPT, dont huit pour deux 
agents de 2017 à 2020. Or, l’établissement signale ne plus délivrer d’autorisation depuis 2021 
pour les agents intervenant auprès du CNFPT au motif que celui-ci demande aux agents 
concernés de compléter une attestation sur l’honneur. Cette déclaration n’exonère pas l’autorité 
hiérarchique de s’acquitter de ses obligations dans ce domaine. 

La chambre invitait par ses observations provisoires le CDGFPT 85 à se mettre en 
conformité avec les dispositions des articles L. 123-1 à L. 123-10 du CGFP et du décret de 2020 
précité, en matière d’autorisation de cumul d’activités. Annexées à leur réponse, les présidents 
en fonction pendant la période sous revue ont produit des autorisations de cumul datées de 
janvier 2023, concernant toutes des activités auprès du CNFPT, et le nouveau modèle de 
demande d’autorisation. Ces documents sont conformes aux dispositions précitées. 

                                                 
50 Dernier alinéa de l’article 10 du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles 

déontologiques dans la fonction publique. 
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 __________________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE __________________________ 

L’établissement dispose d’une bonne connaissance de ses effectifs et assure les missions 
essentielles en matière de gestion des ressources humaines de façon satisfaisante. Il doit 
toutefois progresser dans la dimension stratégique de cette fonction. 

Plusieurs signes révèlent une bonne qualité de vie au travail en son sein : absentéisme 
faible, qualité de sa procédure d’accueil, stabilité des effectifs. 

Quelques anomalies ont été relevées concernant l’indemnisation des heures 
supplémentaires, les autorisations de cumul d’activités, une prime de fin d’année irrégulière et 
la mise en place du RIFSEEP. Dans la continuité des observations provisoires de la chambre, 
la prime de fin d’année a été supprimée par délibération du 7 février 2023 et les autorisations 
de cumul sont conformes depuis janvier 2023. 
 

7 LES SYSTÈMES D’INFORMATION 

7.1 La gouvernance des systèmes d’information 

7.1.1 La direction des systèmes d’information, une organisation à rationaliser 

La direction des systèmes d’information (DSI) comprend cinq agents dont un directeur, 
et deux unités : une unité chargée des études et des applications (1 agent) et une unité 
infrastructures et réseaux (3 agents). Cet effectif est stable depuis 2017. Rattachée à la direction 
générale du centre de gestion (CDGFPT 85), la DSI gère le parc matériel et le réseau 
informatique pour l’ensemble des organisations présentes à la Maison des communes. 

L’accompagnement des projets numériques du CDGFPT 85 est assuré par une cheffe 
de projet. La conduite des projets au CDGFPT 85 s’appuie systématiquement sur un binôme 
l’associant à un chef de projet « métier ». La direction « métier » est positionnée en maitrise 
d’ouvrage tandis que la DSI assure la gestion technique des applications. Cette organisation 
permet une bonne allocation des ressources. 

Les techniciens traitent toutes les demandes d’assistance des utilisateurs de la Maison 
des communes et accomplissent également des tâches relatives à la gestion technique des 
bâtiments51. La mise en place de formations afin de rendre les utilisateurs plus autonomes 
permettrait de décharger l’équipe des tâches « à faible valeur ajoutée ». 

En effet, le dernier audit, réalisé par un prestataire extérieur, souligne la nécessité de 
recentrer l’équipe informatique sur son cœur de métier. Cela permettrait au CDGFPT d’éviter 
le risque de dépendance à l’égard du prestataire pour la gestion de l’infrastructure technique, 
dont le contrat d’assistance est très étendu. En outre, le plan d’action de sécurisation du système 
d’information nécessite également une ressource. 

                                                 
51 Climatisation, chauffage, alarme. 
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La chambre invite le CDGFPT 85 à questionner l’organisation de l’équipe technique et 
à revoir ses attributions, afin de disposer des marges de manœuvre nécessaires pour une 
meilleure maitrise interne de son système d’information. 

Dans leur réponse aux observations provisoires, les présidents du CDGFPT pendant la 
période sous revue indiquent renforcer la DSI par le recrutement d’un responsable de la sécurité 
du SI, qui est effectif depuis le 1er avril 2023, et la création d’un poste de technicien en fin 
d’année 2023. 

7.1.2 L’absence d’un véritable schéma directeur formalisé 

Le CDGFPT 85 a élaboré en 2017 un document de suivi des projets dénommé schéma 
directeur des systèmes d’information (SDSI). Pendant la période sous revue, 67 projets sur 
les 117 identifiés ont été réalisés. Une fiche d’opportunité pour chacun permet l’arbitrage de la 
direction générale, notamment au regard de sa contribution à la stratégie du CDGFPT. 

Pour le suivi de la réalisation, il existe un comité de pilotage (Copil). Regroupant la 
direction générale et la DSI, ce Copil effectue une revue des projets inscrits à la feuille de route 
Cependant, il ne s’est réuni que deux fois pendant la période : en juin 2021 et mars 2022. Le 
CDGFPT 85 envisage également la création d’un comité de pilotage dédié à la sécurité 
numérique pour faire face aux enjeux liés à la cybersécurité, notamment au regard de son rôle 
d’hébergement des données des collectivités adhérentes. 

Malgré un effort notable en matière de gouvernance et de pilotage du système 
d’information, le CDGFPT 85 ne dispose pas d’un plan stratégique formalisé, issu d’un 
diagnostic de l’existant et validé par le conseil d’administration ou le président. Il n’existe pas 
non plus de plan pluriannuel d’investissement comme évoqué supra. 

La chambre recommande au CDGFPT 85 de se doter d’un véritable schéma directeur 
en lien avec ses orientations stratégique et d’un plan pluriannuel d’investissement assignant des 
objectifs clairs et mesurables au système d’information. 

Recommandation n° 6. : Se doter d’un véritable schéma directeur en lien avec les 
orientations stratégiques de l’établissement et assignant des objectifs clairs et mesurables 
au système d’information. 

7.1.3 Un budget surestimé, ne tenant pas compte des capacités de réalisation 

Le budget annuel, hors masse salariale, consacré aux systèmes d’information a connu 
une forte augmentation entre 2017 et 2021 en passant de 0,37 M€ à 0,93 M€ soit une 
progression de 148 %. Cette hausse est essentiellement liée aux dépenses d’investissement dont 
les prévisions ont progressé de 0,2 M€ en 2017 à 0,6 M€ en 2021. En revanche le taux 
d’exécution reste, en général, très faible comme pour l’ensemble des projets d’investissement, 
avec une hausse exceptionnelle en 2019 suite au renouvellement de l’infrastructure.  
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Le budget de fonctionnement a également connu une hausse importante. Au cours de la 
période il est passé de 0,15 M€ à 0,24 M€. Cette hausse s’explique par l’augmentation des coûts 
de maintenance de l’infrastructure et des applications métiers.  

Tableau n° 14 : Budget réalisé du SI – en € 

 2017 2018 2019 2020 2021 

Dépenses de fonctionnement  152 328 170 906 243 966 230 791 240 106 

Dépenses d’investissement 61 563 31 234 251 791 166 185 206 523 

Total  213 891 202 140 495 757 396 977 446 106 

Source : CRC d’après les données communiquées par le CDGFPT 85, 2022 

Au regard de l’évolution du budget consacré au SI, la chambre invite le CDGFPT 85 à 
mieux estimer ses besoins et les ressources nécessaires pour contribuer à l’amélioration de la 
sincérité des inscriptions budgétaires comme elle le recommande supra. 

7.2 L’état du système d’information et sa maitrise 

7.2.1 Un environnement applicatif à urbaniser52  

Le système d’information du CDGFPT 85 s’appuie sur quatre modes d’hébergement : 
l’hébergement interne au siège, l’utilisation d’applications dans le cadre du GIP informatique 
des centres de gestion, des applications hébergées par le syndicat e-collectivités et des 
applications mise à disposition par les éditeurs de logiciel. Les différentes applications, quel 
que soit le mode d’hébergement, sont parfois interconnectées. De fait, la diversité des modes 
d’hébergement rend l’urbanisation du système d’information complexe et accentue les enjeux 
liés à la sécurité des échanges. Dans ce contexte, la connaissance et la documentation du SI est 
indispensable.  

Le CDGFPT 85 a élaboré une cartographie applicative succincte, mentionnant les 
interactions entre les différentes composantes du SI. Des interfaces automatiques ont été mises 
en place. Néanmoins, comme le recommande l’audit de sécurité réalisé en 2022, il convient 
d’élaborer une cartographie plus détaillée, étant donnée les modes d’hébergement et le nombre 
d’acteurs. Ces interfaces ne sont pas entièrement documentées par le CDGFPT 85.  

Pour les utilisateurs, les différentes applications ne sont pas connectées à un annuaire 
technique centralisé53 leur permettant de disposer d’un seul compte pour l’ensemble des 
applications. Le parcours de l’utilisateur s’en trouve dégradé. De même, la gestion décentralisée 
des comptes présente des risques de sécurité des données car toute modification liée aux 
mouvements du personnel, doit être réalisée manuellement sur toutes les applications. 

                                                 
52 L’urbanisation d’un SI consiste à le faire évoluer afin qu’il appuie et accompagne efficacement les 

missions de l’organisation concernée et anticipe ses transformations. 
53 Annuaire informatique regroupant les utilisateurs, les ressources. 
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La chambre invite le CDGFPT 85 à définir le système d’information dont il a besoin 
puis à mettre en place une démarche projet pour atteindre cet objectif. 

Dans sa réponse aux observations provisoires, le CDGFPT indique adhérer au projet 
RéTi (référentiel des tiers) initié par le GIP informatique afin de développer une solution de 
centralisation des utilisateurs. 

7.2.2 Une infrastructure dont la maitrise doit progresser  

L’infrastructure technique du CDGFPT 85 a été intégralement renouvelée en 2021. 
Cette opération a été confiée un prestataire dans le cadre d’un marché public. Une redondance 
des équipements a été créée entre les deux bâtiments du CDGFPT 85. Ce mécanisme permet 
une continuité d’activité en cas de panne affectant l’une des salles. 

L’infrastructure est supervisée de manière automatique par le prestataire. La DSI a 
également accès à cette supervision. Un comité de pilotage avec le prestataire permet de suivre 
la qualité de service. En revanche, à ce jour il n’existe pas de documentation interne. Cette 
lacune est de nature à accentuer la dépendance vis-à-vis du prestataire. Par ailleurs, un recours 
trop systématique à celui-ci est constaté54 (cf. partie marchés publics). 

La chambre invite le CDGFPT 85 à développer la maitrise de son infrastructure par la 
formation et la documentation. 

7.3 La sécurité du SI : la nécessaire mise en place d’une gouvernance 

Conscient des enjeux liés à la sécurité du système d’information, l’établissement a 
procédé à un premier audit approfondi en 2017 par une société spécialisée en cybersécurité. 
Des recommandations ont été produites et priorisées dans un plan d’action qui n’a pas été suivi 
par le CDGFPT 85, en l’absence de ressource dédiée.  

En 2022, dans le cadre du plan de relance consacré à la cybersécurité, il a commandé un 
nouvel audit. Il a inscrit le plan de sécurisation dans sa feuille de route avec une estimation des 
ressources nécessaires. La charge de travail incombe essentiellement à la DSI. 

En matière de plans de reprise et de continuité de l’activité (PRA et PCA), le 
renouvellement de l’infrastructure technique a permis la mise en place d’un PCA entre les deux 
bâtiments et d’une politique de sauvegarde opérationnelle. L’adduction internet n’est, en 
revanche, pas doublée, seule une liaison en bas débit est en place En cas de coupure de l’unique 
liaison, la continuité d’activité n’est plus assurée dans les mêmes conditions. 

                                                 
54 Achat de licences Microsoft, produits de sécurité, matériel divers. 
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7.4 Le RGPD, une mise en conformité à poursuivre  

Le règlement général sur la protection des données (RGPD), applicable depuis le 
25 mai 2018, renforce les obligations de transparence des traitements et de respect des droits 
des personnes. En tant que responsable de traitement, le CDGFPT 85 se doit de démontrer, en 
cas de contrôle de la CNIL, sa mise en conformité au RGPD. 

Il a engagé celle-ci notamment en désignant un délégué à la protection des données 
(DPD) par délibération du 26 mars 2018 qu’il a ensuite déclaré auprès de la CNIL55. Il s’agit 
d’une DPD externe à la structure56. Un registre des traitements a été ensuite élaboré et mis à 
jour ainsi qu’une procédure de notification de violation des données à caractère personnel 
(DCP). En 2020, le CDG a produit un bilan des actions entreprises. Un plan d’action a été établi. 

La chambre encourage l’établissement à poursuivre cette mise en conformité. 

7.5 Le service rendu aux affiliés manque d’une approche servicielle 

Dans leurs relations avec le CDGFPT 85, les affiliés recourent principalement aux outils 
numériques. Outre les communications, non structurées, à travers les outils de messagerie, le 
site internet est le principal vecteur de communication, de mise à disposition des informations 
et des services dématérialisés57. Plusieurs chantiers de dématérialisation sont identifiés dans la 
feuille de route pour accroître l’offre aux collectivités et établissements58. Cette démarche, bien 
que nécessaire, ne s’inscrit toutefois pas dans une vision stratégique. 

Le parcours « utilisateur » n’a pas été pris en compte dans la construction des services 
dématérialisés qui sont conçus sur la base de l’organisation des services du CDGFPT 85. De 
plus, le processus de gestion manuel des comptes utilisateurs comporte des risques d’accès 
inappropriés aux données lors des mobilités des personnels. La répartition des responsabilités 
entre le CDGFPT 85 et les collectivités dans les processus faisant appel aux différentes 
applications n’est pas non plus formalisée. S’agissant de l’assistance aux utilisateurs, le 
CDGFPT 85 ne dispose ni d’une plateforme ni d’un processus de traitement des demandes des 
collectivités, empêchant une traçabilité complète, la mise en place d’indicateurs de qualité du 
service rendu et un meilleur suivi.  

Afin de faire face aux enjeux de la numérisation croissante, la chambre recommande au 
CDGFPT 85, en tant qu’organisme support des collectivités, de se doter d’un plan pluriannuel 
de dématérialisation avec une approche tournée vers les utilisateurs finaux, prenant en compte 
le parcours de l’utilisateur et l’efficience des processus. 
  

                                                 
55 L’actuel DPD a été désigné le 29/09/2022. 
56 Syndicat mixte E-Collectivités. 
57 Net-carrière et Net-Paie, Net-Instances, Net-emploi, Net-Missions-Temporaires, Net-Cotisations CDG, 

Pléiade, Recensement Concours.  
58 Dématérialisation de la promotion interne et avancements de grade, dématérialisation des bulletins de 

paie et accès au dossier agent, factures adhérents …  
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Recommandation n° 7. : En matière de service rendu aux collectivités par le centre de 
gestion, élaborer un plan pluriannuel de dématérialisation avec une approche tournée vers 
les utilisateurs finaux. 

 __________________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE __________________________ 

Bien organisée pour assurer le suivi des projets informatiques dans un cadre coopératif 
clair avec les directions « métier », le CDGFPT 85 ne dispose cependant pas d’un véritable 
schéma directeur des systèmes d’information fondé sur ses orientations stratégiques et sur un 
plan pluriannuel d’investissement. La chambre lui recommande de s’en doter. 

L’établissement doit veiller à assurer son indépendance à l’égard de ses prestataires 
afin de maîtriser son système d’information et ses évolutions et à ne budgéter que les opérations 
qu’il est techniquement en capacité de réaliser durant l’exercice concerné. 

Il doit accroître la maîtrise de son infrastructure. Dans le domaine de la sécurité des 
données il doit approfondir le travail de mise en conformité engagé. 

Il lui faut également instaurer un plan pluriannuel de dématérialisation qui prenne en 
compte le parcours de l’utilisateur et non sa propre organisation administrative. 
 

8 LA COMMANDE PUBLIQUE 

8.1 L’organisation de la commande publique au sein du CDGFPT 85 

Il n’existe pas de service en charge de la commande publique ni de fonction « achat » 
au sein du CDGFPT 85. Les marchés sont suivis par les responsables de service en fonction de 
leur domaine de compétence. Un sourcing est réalisé « par une veille de l’actualité, un échange 
avec les collectivités et des démonstrations par les collectivités et par les entreprises ». Cette 
activité gagnerait à être plus structurée. 

Il n’existe ni guide de procédure interne ni note de service concernant la commande 
publique ni même de logiciel dédié. Le CDGFPT 85 ne dispose pas non plus d’une 
nomenclature interne pour computer les seuils ainsi qu’un guide de la commande publique.  

La chambre recommande à l’établissement de se doter d’une expertise dans le domaine 
de la commande publique afin d’organiser la fonction achat et de mettre en œuvre une 
nomenclature interne pour computer les seuils ainsi qu’un guide de la commande publique. Le 
président de l’établissement et son prédécesseur ont indiqué dans leur réponse que cette mission 
serait confiée à la directrice des finances et de l’achat public. 
  



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

63 

 
Recommandation n° 8.  : Organiser la fonction achat et mettre en place des outils de la 
commande publique (guide de la commande publique et nomenclature interne). 

Le conseil d’administration a donné délégation au président pour la passation des 
marchés publics. Il ne rend compte de ces décisions en la matière à chaque réunion du conseil 
d’administration que depuis le 23 mars 2021 comme évoqué supra dans la partie relative aux 
délégations du conseil d’administration au président. 

Le 6° de l’article 22 du code des marchés publics en vigueur du 1er septembre 2006 au 
1er avril 2016 dispose que la commission d’appel d’offres (CAO) des établissements publics 
locaux est composée de son président et de deux à quatre membres de l’organe délibérant qu’il 
désigne. L’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics a abrogé 
cette disposition et a modifié l’article L. 1414-2 du CGCT qui renvoyait à l’article L. 1411-5 
du même code la composition de cette commission. Celui-ci imposait une composition élargie 
à cinq membres, en plus du président, élus par l’assemblée délibérante en son sein. 

Une fiche de la direction des affaires juridiques du ministère des finances et de 
l’économie de 2016 indiquait alors « qu’il n’y a pas lieu d’organiser de nouvelles élections 
pour élire les membres des CAO, sauf si, en application des anciennes règles, les CAO 
existantes sont composées de moins de membres que prévus par les nouveaux textes ». 

Or, la CAO du CDGFPT 85 constituée en 2014 ne comptait que trois membres titulaires 
et trois membres suppléants. Il était nécessaire d’en modifier la composition dès l’entrée en 
vigueur des dispositions précitées, soit le 1e avril 2016.  

8.2 Des dépenses non rattachées à des marchés publics 

A défaut de nomenclature il n’est pas possible de suivre les achats du CDGFPT 85. Le 
tableau ci-dessous récapitule les achats concernés réalisés hors marché public mais ne dépassant 
pas le seuil de 40 000 € HT, obligation de l’article R. 2122-8 du code de la commande publique.  

Tableau n° 15 :  Dépenses non rattachées à un marché public 

Sociétés Objet Année 
Montant HT des 

dépenses hors marché 
Référence du marché et 

dépenses rattachées 
Société A Mobiliers 2019 7 526,62 € 2019003 : 94 669,84 € 

Société B Nettoyage des locaux 2019 6 793,24 € 2016003 : 31 465,48 € 

Société B Nettoyage des locaux 2018 3 135,99€ 2016003 : 23 188,37 € 

Société B Nettoyage des locaux 2017 3 167,64 € 2016003 : 23 569,56 € 

Source : Fichiers des mandats 

Les défauts de rattachement des dépenses aux marchés existants montrent des 
incohérences dans le traitement de la commande publique. Concernant les achats informatiques, 
le CDGFPT 85 semble privilégier ses relations avec une seule société. La chambre souhaite 
rappeler que les licences informatiques peuvent être achetées auprès d’une autre société. Il est 
de bonne gestion de pratiquer une mise en concurrence de l’ensemble de ses fournisseurs. Une 
computation par type d’achat doit aussi être envisagée. 
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8.3 L’examen d’un échantillon de marchés publics 

Un échantillon de trois dossiers a été analysé lors de l’instruction. 
En ce qui concerne le marché « renouvellement de l’infrastructure informatique de 

virtualisation et maintien en condition opérationnelle », la chambre souligne le respect global 
de la procédure : mise en concurrence, délais, critères, CAO, notification… Néanmoins, elle 
relève le défaut d’allotissement alors que l’utilisation d’une double nomenclature CPV 
(48800000-6 systèmes d’information et serveurs et 72610000-9 services d’assistance 
informatique) ainsi que les nombreuses candidatures reçues montrent qu’il était possible de 
concevoir des lots séparés. 

Pour le marché « assurance des risques statutaires », la chambre s’est assurée du respect 
de la procédure concurrentielle avec négociation choisie. Elle note cependant que, sur les six 
entreprises qui ont retiré un dossier de candidature, seul un groupement comprenant la société 
titulaire du précédent marché, a fait acte de candidature. Elle estime que cette unique 
candidature caractérise une situation de concurrence imparfaite qui doit susciter la vigilance du 
CDGFPT 85.  Ce dernier a souhaité rappeler « que la situation nationale en matière de contrats 
d'assurance statutaire est extrêmement tendue et que le fait de bénéficier au moins d'une offre 
permet à de nombreuses collectivités d’avoir une couverture de leur risque statutaire, ce qui 
n’est pas toujours le cas sur l’ensemble du territoire national. ». 

Enfin, concernant le marché ayant pour objet la réalisation d’un bâtiment modulaire 
architecturé à usage principal de bureaux, la chambre observe le respect global de la procédure. 
Elle note toutefois que le dossier de la consultation a été mis en ligne le 19 juin 2018 alors que 
l’avis d’appel à la concurrence a été envoyé le 20 juin 2018. Cette pratique est irrégulière. Une 
entreprise aurait pu avoir accès avant les autres aux conditions du marché public, faussant la 
mise en concurrence. La chambre invite le CDGFPT 85 à respecter pour l’avenir la chronologie 
des différentes étapes des procédures des marchés publics. 

 __________________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE __________________________ 

Le CDGFPT 85 ne dispose en son sein ni d’expertise en matière de commande publique 
ni d’un logiciel spécifique et d’outils de gestion des marchés. La chambre lui recommande 
d’organiser la fonction achat et de se doter des outils appropriés. Le recrutement d’une 
directrice des finances et de l’achat public est un premier pas significatif dans ce sens. 

La composition de la commission d’appel d’offres constituée en 2014 n’était pas 
conforme à partir du 1er avril 2016.  

La chambre a constaté une absence de mise en concurrence, en particulier dans le 
domaine informatique et des procédures pas toujours maîtrisées.  
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Annexe n° 1. Relations avec les entités hébergées à la Maison des communes 

 

Entité Date Durée Objet Délibération Montant 

AMPCV 05/06/08 15 ans Participation coût construction 19/05/08 150 000 € 
  01/01/13 7 ans Conditions de fonctionnement 19/11/12 102 000 € 

  05/11/20 6 ans Conditions de fonctionnement 12/10/20 127 000 € 

 10/12/18 
1 an renouvelable 
jusqu'à 3 ans 

Coordination accueil des gens 
du voyage 

13/11/18 
Sur justif. 

frais engagés 
  03/12/21 Idem Idem 02/11/21 Idem 
AVAM 22/09/15 7 ans Conditions de fonctionnement 21/09/15 1 000 € 
GEO Vendée 05/02/14 6 ans Participation aux ch de fonct 25/11/13 15 000 € 
  05/11/20 6 ans Participation frais màd locaux 12/10/20 27 000 € 
FDAS* 30/06/93 20 ans Participation coût construction 30/06/93 223 221 € 

 13/06/08 25 ans Participation coût construction 19/05/08 250 000 € 
 13/12/13 6 ans Participation aux ch de fonc 25/11/13 75 800 € 
 05/11/20 1 an Participation aux ch de fonc 12/10/20 112 000 € 

  17/12/21 1 an Participation aux ch de fonc 16/12/21 24 124 €** 
  14/04/21 3 ans Màd Mme C. Guicheteau 23/03/21 Rembt rému. 
  14/04/21 3 ans Màd Mme I. Frédéric 23/03/21 Rembt rému. 
E-collectivités 17/01/17 1 an renvl 2 fois Participation charges du CDG 19/12/16 350 000 € 
 04/05/18 Idem Particip. aux moyens d'e-coll. 26/03/18 Forfait *** 
 04/05/18 Idem Participation charges du CDG 26/03/18 25 000 € 

 05/11/20 6 ans Participation aux ch de fonc 12/10/20 73 440 € 
UDCCAS NC NC NC NC NC 

Source : conventions transmises par le centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Vendée. 
* Le montant figurant sur la convention FDAS du 30 juin 1993 est 1 000 000 F. La conversion a été effectuée avec 
le convertisseur de l’INSEE de francs 1993 vers euros 2021. 
** Le montant repris ici est celui de la convention. Le montant cité par la délibération est un montant global de 
112 000 € dont il faut déduire le coût des mises à dispositions faisant l'objet de conventions distinctes. 
*** Le forfait correspond à 2 jours hebdomadaires de « moyens humains nécessaires à la direction du service 
systèmes d’information du CDG. » Cette convention régit la participation du CDG aux moyens mis en œuvre par 
e-collectivités. Elle constitue le pendant de la suivante dans le tableau. 
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Annexe n° 2.Le conseil d’administration 2020/2026 
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Annexe n° 3.Organigramme du CDGFPT 85 depuis le 1er septembre 2021 
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Annexe n° 4.Les taux d’exécution budgétaire  

 

En € 2017 2018 2019 2020 2021 

Dépenses réelles de fonctionnement 
Dépenses prévues (BP+BS+DM)  8 491 000   8 386 600   8 301 300   8 343 500   8 622 000  

Dépenses réalisées (y compris rattachements)  7 507 618   7 026 309   7 578 373   7 514 809   7 425 121  

Taux d’exécution 88,42% 83,78% 91,29% 90,07% 86,12% 

Recettes réelles de fonctionnement 

Recettes prévues (BP+BS+DM)  8 471 700   8 478 200   8 477 700   8 571 100   8 519 640  

Recettes réalisées  8 633 055   7 757 673   8 685 284   8 598 306   8 338 881  

Taux d’exécution 101,90% 91,50% 102,45% 100,32% 97,88% 

Dépenses réelles d’investissement 
Dépenses prévues (BP+BS+DM)  2 637 634   3 816 739   4 301 627   3 441 793   4 253 827  

Dépenses réalisées y compris RAR  251 939   2 017 272   2 170 093   350 080   619 748  

Taux d’exécution hors RAR 4,85% 9,13% 48,14% 8,08% 6,09% 

Taux d’exécution avec RAR 9,55% 52,85% 50,45% 10,17% 14,57% 

Recettes réelles d’investissement (hors compte 1068 et produits des cessions) 

Recettes prévues (BP+BS+DM) 43 400   60 900   16 900   52 900   335 297   
Recettes réalisées y compris RAR 43 308   60 903   16 926   52 908   335 297   
Taux d’exécution hors RAR 99,79% 100,01% 100,15% 100,02% 100,00% 
Taux d’exécution avec RAR 99,79% 100,01% 100,15% 100,02% 100,00% 

Source : budget primitif, DM et compte administratif 
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Annexe n° 5. L’analyse financière 

Capacité d’autofinancement  

 2017 2018 2019 2020 2021 
Évolution 

2017 
2021 

Variation 
annuelle 
moyenne 

 Ressources 
d'exploitation 

7 772 576 7 048 627 8 033 164 7 828 108 7 662 735 -1% -0,36% 

+  Ressources 
institutionnelles 
(dotation, subventions 
et participations) 

624 659 329 126 578 038 633 846 537 426 -14% -3,69% 

+  Production 
immobilisée 

0 0 0 0 0     

  = Produits de 
gestion (a+b+c=A) 

8 397 234 7 377 754 8 611 202 8 461 954 8 200 161 -2% -0,59% 

  Charges à caractère 
général  

759 976 890 007 1 016 761 883 106 941 210 24% 5,49% 

 + Frais de personnel 5 881 734 5 172 527 5 915 256 6 120 607 5 873 348 0% -0,04% 

 + Subventions de 
fonctionnement 

2 900 2 900 2 900 3 600 3 200 10% 2,49% 

 + Autres charges de 
gestion 

615 545 576 416 551 843 477 194 589 682 -4% -1,07% 

  = Charges de gestion 
(B)  

7 260 155 6 641 851 7 486 761 7 484 507 7 407 439 2% 0,50% 

  Excédent brut de 
fonctionnement (A-B) 

1 137 080 735 903 1 124 441 977 447 792 722 -30% -8,62% 

     en % des produits 
de gestion  

13,54% 9,97% 13,06% 11,55% 9,67% -29% -8,08% 

 + Résultat financier -11 128 -10 141 -9 106 -8 029 -6 914 -38% -11,22% 

 + Résultat 
exceptionnel (réel 
hors cessions et quote 
part des subventions 
d'inv. transférées) 

-351 5 972 -9 438 115 532 127 436     

 = CAF brute 1 125 601 731 734 1 105 898 1 084 950 913 245 -19% -5,09% 

 - Annuité en capital 
de la dette 

24 861 25 847 26 873 27 939 29 047 17% 3,97% 

 = CAF nette 1 100 740 705 887 1 079 025 1 057 011 884 198 -20% -5,33% 
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La structure de coût des charges de gestion courante 

 2017 2018 2019 2020 2021 Poids  

 Charges à caractère général 759 976 890 007 1 016 761 883 106 941 210 12,48% 

 + Frais de personnel 5 881 734 5 172 527 5 915 256 6 120 607 5 873 348 79,48% 

 + Subventions de fonctionnement 2 900 2 900 2 900 3 600 3 200 0,04% 

 + Autres charges de gestion 615 545 576 416 551 843 477 194 589 682 7,78% 

 + Charges d'intérêt et pertes de change 11 128 10 141 9 106 8 029 6 914 0,22% 

 = Charges courantes 7 271 283 6 651 992 7 495 867 7 492 536 7 414 353 0,22% 

Frais personnel / charges courantes 80,89% 77,76% 78,91% 81,69% 79,22%   

Intérêt et pertes de change / charges courantes 0,15% 0,15% 0,12% 0,11% 0,09%   

 

Le résultat de la section de fonctionnement 

 2017 2018 2019 2020 2021 

 = CAF brute 1 125 601 731 734 1 105 898 1 084 950 913 245 

 - Dot. nettes aux amortissements 309 703 224 987 154 608 141 323 164 699 

 - Dot. nettes aux provisions 0 0 0 0 82 748 

 + Quote-part des subventions d'inv. transférées 0 0 0 0 0 

 +/- Plus-value de cession 0 0 1 190 0 -8 209 

 = Résultat section de fonctionnement 815 898 506 748 952 480 943 627 657 590 
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—CDG 85
Centre de Gestion de la

Fonction Publique
Territoriale de la Vendée

Maison des Communes

Affaire suivie par Odile GAUDIN Monsieurle Président
Chambre Régionale des Comptes

Tél. : 02.51.44.10.04 25 rue Bellamy
Courriel : direction@cdg85.fr B.P. 14119

Référence : OG/NS 2023-18 44041 NANTES cedex 01

Objet : Rapport d'observations définitives
relatif au contrôle des comptes et de la

gestion du Centre de Gestion de la Vendée

La Roche-sur-Yon

Le 15 mai 2023

Monsieurle président,

Vous m'avez notifié le rapport d'observations définitives relatif au contrôle des
comptes et de la gestion du Centre de Gestion de la Fonction Publique
Territoriale de la Vendée (CDGFPT 85) le 9 mai 2023.

Vous m'avez rappelé qu’en vertu de l’article L. 243-5 du code des juridictions

financières, je pouvais, dans un délai d’un mois, adresser au greffe de la

juridiction une réponse écrite à ces observations, signée de ma part.

Je tiens par la présente, à vous informer que je prends acte des

recommandations et des suggestions émises par la Chambre Régionale des

Comptes et que je présenterai le documentfinal, après notification de votre part,

au Conseil d'Administration programmé le 11 juillet prochain.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expregsion de mes salutations

distinguées.

 

Notre mmLssLo, CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Die Maison des Communes de la Vendée

facilitér 65, Rue Kepler — CS 60239 — 85006 La Roche sur Yon cedex

Les vôtres ! Tél. : 02 51 44 50 60 - e-mail : direction@cdg85.fr
www.maisondescommunes85.fr

CRC Pays-de-la-Loire
KPL GA230160 KJF
16/05/2023



le 10/07/2023

Madame Anne-Marie COULON
Première Vice-Présidente
CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION
PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA VENDEE
65 Rue Kepler
85006 LA ROCHE SUR YON Cedex

Notification de l’avis du Comité Social Territorial du 10/07/2023

Descriptif de la saisine :

Motif de saisine : Autres raisons

Avis du comité social territorial :

Collège des représentants des collectivités territoriales et des établissements publics :
favorable à l'unanimité (favorable : 6 /défavorable : 0 /abstention : 0)

Collège des représentants du personnel :
défavorable à l'unanimité  (favorable : 0 /défavorable : 7 /abstention : 0)
Observations des représentants du personnel : Les représentants du personnel regrettent l'exclusion
des formations de préparation aux concours et examen professionnel.

Observations générales : Application  de  l’article  91  du  décret  n°2021-571,  cette  question  sera
réexaminée le 21 juillet 2023.

Conformément  à  l’article  93  du  décret  n°2021-571  relatif  aux  comités  sociaux  territoriaux  des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, je vous remercie de m’informer de la suite
qui sera réservée au présent avis, dans un délai de deux mois.

Le Président,

Eric HERVOUET

nathalie.segura



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

TABLEAU DES EFFECTIFS  
 

(Conseil d’administration du 11 juillet 2023) 
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DIRECTION GÉNÉRALE 

 
 

EMPLOIS FONCTIONELS DE DIRECTION EFFECTIFS 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 1 

DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 2 

TOTAL 3 

 
 

DIRECTION GÉNÉRALE EFFECTIFS 

ADMINISTRATEUR 1 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe 
1 (à compter du 
01/08/2023) 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2ème classe 
1 (jusqu’au 

31/07/2023) 

TOTAL 2 

 

TOTAL DIRECTION GÉNÉRALE          2   
(Les emplois fonctionnels ne sont pas comptabilisés dans le total général) 

 

 
MOYENS GÉNÉRAUX 

 
 

DIRECTION DES FINANCES ET DE L’ACHAT PUBLIC  EFFECTIFS 

ATTACHÉ 
2 (dont 1 jusqu’au 

31/07/2023) 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 2ème classe 
1 (à compter du 
01/08/2023) 

RÉDACTEUR 1 (jusqu’au 31/07/2023) 

TOTAL 3 

 
 

SERVICE ACCUEIL – LOGISTIQUE - COMMUNICATION EFFECTIFS 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 1ère classe 1 

ATTACHÉ 2 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe 1  

ADJOINT ADMINISTRATIF 1 

ADJOINT TECHNIQUE  1 

TOTAL 6 
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SERVICE RESSOURCES HUMAINES EFFECTIFS 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 2ème classe 1 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2ème classe 1 

TOTAL 2 

 
 

 

 

SERVICE SYSTÈMES D’INFORMATION EFFECTIFS 

INGÉNIEUR PRINCIPAL  1 

Unité Études et applications 

INGÉNIEUR PRINCIPAL 1 

Unité Infrastructures et réseaux 

CADRE D’EMPLOIS DES TECHNICIENS OU GRADES 
D’INGÉNIEUR OU D’INGÉNIEUR PRINCIPAL (recrutement en 
cours) 

1 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES OU DES 
TECHNICIENS (recrutement en cours) 

1 

TECHNICIEN 1 

ADJOINT TECHNIQUE  1 

Unité Sécurité des systèmes d’information 

INGÉNIEUR PRINCIPAL  1 

TOTAL 7 

 

TOTAL MOYENS GÉNÉRAUX          18  
 
 

 

 
 

DIRECTION FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
 

 
 

DIRECTION EFFECTIFS 

ATTACHÉ PRINCIPAL 1 

ATTACHÉ  1 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 2ème classe 
1 (à compter du 
01/08/2023) 

RÉDACTEUR 1 (jusqu’au 31/07/2023) 

TOTAL 3 
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SERVICE CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS EFFECTIFS 

ATTACHÉ 1 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe 1 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2ème classe 1 

TOTAL 3 

 
 
 

SERVICE CONSEIL EN ORGANISATION EFFECTIFS 

ATTACHÉ 1 

CADRE D’EMPLOI DES RÉDACTEURS OU GRADE D’ATTACHÉ 
(recrutement en cours) 

1 

RÉDACTEUR 1 

TOTAL 3 

 
 
 

SERVICE EMPLOI EFFECTIFS 

ATTACHÉ  1 

CADRE D’EMPLOIS DES RÉDACTEURS OU GRADE D’ATTACHÉ 
(recrutement en cours) 

1 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 2ème CLASSE 
3 (dont 1 à compter du 

01/08/2023)  

RÉDACTEUR 1 (jusqu’au 31/07/2023) 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 1ère classe 

3 (dont 1 à compter du 
01/08/2023 et 1 à TNC 
21/35ème à compter du 

01/08/2023) 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2ème classe 
2  

(jusqu’au 31/07/2023, 
dont un à TNC 21/35ème ) 

TOTAL 8 

 
 
 

SERVICE FONDS DÉPARTEMENTAL D’ACTION SOCIALE EFFECTIFS 

RÉDACTEUR 1 

TOTAL 1 
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SERVICE GESTION DES CARRIÈRES  EFFECTIFS 

ATTACHÉ PRINCIPAL 1  

Unité Gestion statutaire 

ATTACHÉ 1 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 1ère classe 1 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 2ème classe 
3 (dont 2 à compter du 

01/08/2023)  

RÉDACTEUR 
3 (dont 2 jusqu’au 

31/07/2023) 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe 3  

Unité Instances consultatives  

RÉDACTEUR PRINCIPAL 2ème CLASSE 1 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe 2 

Unité Instances médicales 

RÉDACTEUR  1 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2ème classe 2 

TOTAL 16 

 

SERVICE PAIE 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 1ère classe 1 

Unité Paies collectivités affiliées 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 1ère classe 1 (jusqu’au 31/07/2023) 

RÉDACTEUR 2 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe 3 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2ème classe 
2 (dont un à compter du 

08/08/2023) 

ADJOINT ADMINISTRATIF  
3 (dont un jusqu’au 

07/08/2023) 

Unité Paies spécialisées 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe 1 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2ème classe 
1 (à compter du 
01/08/2023) 

ADJOINT ADMINISTRATIF 
2 (dont un jusqu’au 

31/07/2023) 

TOTAL 14 

 

TOTAL DIRECTION FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE      48 
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DIRECTION ÉLUS ET COLLECTIVITÉS LOCALES 

 
 

DIRECTION EFFECTIFS 

ATTACHÉ HORS CLASSE 1 

TOTAL 1 
 

 

 

SERVICE ASSOCIATION DES MAIRES ET PRÉSIDENTS DE 
COMMUNAUTÉS DE VENDÉE 

EFFECTIFS 

ATTACHÉ 1 

RÉDACTEUR 1  

ADJOINT ADMINISTRATIF 1 

TOTAL 
 (+ 1 attaché contractuel au titre de l’article 25) 

3 

  
  

SERVICE CONSEIL AUX COLLECTIVITÉS EFFECTIFS 

ATTACHE PRINCIPAL 1 

ATTACHÉ DE CONSERVATION  
DU PATRIMOINE 

2 

ASSISTANT DE CONSERVATION DU PATRIMOINE  2 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe  1 

ADJOINT DU PATRIMOINE 1  

TOTAL 7 

 
 
 

SERVICE SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL EFFECTIFS 

MÉDECIN HORS CLASSE 
2 (dont un à TNC 

7/35ème) 

INFIRMIER EN SOINS GÉNÉRAUX HORS CLASSE 2 

INFIRMIER EN SOINS GÉNÉRAUX DE CLASSE NORMALE 2 

TECHNICIEN PRINCIPAL 2ème classe 1 

TECHNICIEN PRINCIPAL 1ère classe 1 

TECHNICIEN 1 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe  
2 (dont 1 à TNC 

28/35ème) 

Unité Assurance risques statutaires 
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RÉDACTEUR 1  

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère classe  2 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
(recrutement en cours) 

1 

TOTAL  15 

 
TOTAL DIRECTION ÉLUS ET COLLECTIVITÉS LOCALES     26 

(+ 1 poste pourvu au titre de l’article 25). 
 
 
 

TOTAL GÉNÉRAL DES EFFECTIFS 

 
 

DIRECTION GÉNÉRALE 2 

MOYENS GÉNÉRAUX 18 

DIRECTION FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 48 

DIRECTION ÉLUS ET COLLECTIVITÉS LOCALES 26 

TOTAL 
(+ 1 poste pourvu au titre de l’article 25) 

94 

 
 
 

POSTES VACANTS  
 
 

 
Nombre de postes 

vacants 

MÉDECIN DE PRÉVENTION  2 (dont un à TNC 28/35ème) 

ATTACHÉ  1 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 1ère CLASSE  1 

RÉDACTEUR  1 

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 2ème CLASSE 1 

CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS TECHNIQUES (agent 
d’entretien) 

1 
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POSTES VACANTS NON BUDGÉTÉS  
(suite avancement de grade, changement de grade ou départs) 

 
 

 Nombre de postes 
vacants non budgétés 

ATTACHÉ ( 1 

RÉDACTEUR PRINCIPAL DE 2ème CLASSE 1 

RÉDACTEUR PRINCIPAL 1ère classe 1 

ASSISTANT DE CONSERVATION DU 
PATRIMOINE PRINCIPAL 2ème classe 

1 

 



CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MOYENS A  
L’ASSOCIATION DES MAIRES ET PRESIDENTS DE COMMUNAUTS DE VENDEE 

 
 
 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale (CDGFPT) de la VENDEE, 65 rue Kepler, 
85006 LA ROCHE SUR YON Cedex, représenté par Monsieur Eric HERVOUET, son Président, 
autorisé à signer la présente convention par délibération du Conseil d’Administration en date du 
11 juillet 2023, 

D’une part,  
 
 
 
ET 
 
L’Association des Maires et Présidents de Communautés (AMPCV), 65 rue Kepler, 85006 LA ROCHE 
SUR YON Cedex, représentée par Madame Anne-Marie COULON, sa Présidente, autorisée à signer 
la présente convention par délibération du Conseil d’Administration du ………… 2023, 
 

D’autre part,  
 
 
 
 
IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT 
 
Depuis de nombreuses années, l’Association des Maires et Présidents de Communautés de Vendée 
a son siège dans les locaux de la Maison des Communes, propriété du centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Vendée. L’Association fonctionne grâce à l’appui logistique et 
aux moyens humains et matériels du Centre de Gestion. De nombreuses actions sont conduites en 
étroite collaboration et parfois en commun dans l’intérêt des collectivités territoriales de Vendée et 
de leurs agents. 
 
Lors de la construction des nouveaux locaux du Centre de gestion en 2008, une convention a été 
conclue pour une durée de 15 ans, commençant à courir le 1er septembre 2008, jusqu’au 31 août 
2023. Cette convention avait pour objet de définir les conditions de participation de l’association 
au coût de construction des nouveaux locaux en contrepartie d’un droit d’occupation gratuit de  
15 ans des locaux nécessaires à l’exercice des missions de l’Association. 
Un avenant (n°1) a pris acte au 1er janvier 2013 de la fusion de l’association des Maires et de 
l’Assemblée des Communautés de Vendée. 
 
Cette première convention est complétée par une seconde convention de participation aux charges 
de fonctionnement du CDGFPT. Cette convention a été conclue le 1er janvier 2020, pour une durée 
de 6 ans. Elle a vocation à être abrogée au 31 Août 2023. 
Deux conventions relatives à des missions spécifiques ne seront ni modifiées ni impactées par la 
présente convention : il s’agit des conventions qui règlent la prise en charge de la cellule 
« Coordination des gens du voyage » et celle relative à la « Défense Extérieure contre l’incendie ». 
 

nathalie.segura



Au travers de la présente convention, les deux parties entendent donc préciser dans un seul 
document : 
- les conditions de mise à disposition de moyens et de fonctionnement de l’Association dans les 
locaux du CDGFPT à compter du 1er septembre 2023, à la suite de l’extinction du droit d’occupation 
précité ; 
- la participation de l’Association aux charges de fonctionnement du Centre de Gestion. 
 
 
Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 
 
ARTICLE 1 : MOYENS MIS A DISPOSITION 
 
1.1 Désignation des lieux 
Par la présente, le CDGFPT met les locaux suivants à la disposition de l’AMPCV : un espace de 
30m² composé de plusieurs bureaux   
Par ailleurs, l’AMPCV peut utiliser en tant que de besoin (Cérémonie des vœux, conférences, conseils 
administration, assemblées générales, réunions des commissions, …), les salles de réunion du 
Centre de Gestion, aux mêmes conditions de réservation et d’utilisation que le CDGFPT. 
 
1.2 Etat et destination des lieux 
L’AMPCV prend les locaux mis à disposition dans l’état où ils se trouvent au moment de la signature 
de la présente convention. L’AMPCV déclare en avoir parfaite connaissance et que ces locaux 
correspondant à ces besoins. 
Les locaux mis à disposition sont destinés à l’usage professionnel exclusif suivant : Usage 
administratifs. 
Aucune modification de cette destination, de quelque nature, durée ou importance que ce soit, ne 
pourra intervenir sans l’accord préalable du CDGFPT. 
 
1.3 Mise à disposition de personnel 
Le CDGFPT met à disposition de l’AMPCV, le personnel nécessaire pour assurer l’ensemble des 
activités de secrétariat, à savoir : 

- La tenue du secrétariat et de la comptabilité : Préparation et organisation des Assemblées 
générales, des réunions du Conseil d’Administration, du bureau, la tenue des procès-
verbaux et comptes rendus, l’exécution et le suivi du budget, les relations avec l’association 
des Maires de France,  

- Le fonctionnement d’un service de documentation et d’information notamment au moyen 
d’un courriel bimensuel,  

- La mise en œuvre d’actions de formation à destination des élus municipaux et 
intercommunaux, 

- Une mission de représentation dans plus d’une centaine de comités et commissions 
(permanents ou règlementaires, ayant des objets spécifiques ou transitoires) pour assurer la 
participation des maires sur le plan administratif et fonctionnel avec les administrations de 
l’Etat, de la Région ou du département, ou souhaitées par les organisations ou associations 
d’intérêt général dans les domaines administratifs, économiques ou sociaux. 
 

Ces tâches sont réalisées en lien avec les membres du Conseil d’Administration.  
  



 
1.4 Mise à disposition de mobiliers matériels et véhicules 
Le CDGFPT met à disposition de l’AMPCV : 

- Le mobilier nécessaire au fonctionnement de l’Association,  
- Les moyens d’impression et de photocopies,  
- Les dispositifs de visio-conférence dans toutes les salles de la Maison des Communes de la 

Vendée, et de sonorisation dans son amphithéâtre, 
- Les ressources sur un serveur informatique permettant l’hébergement des logiciels et données 

de l’AMPCV, 
- Les matériels téléphoniques, informatiques et bureautiques, nécessaires au fonctionnement 

de l’association, 
- Les véhicules de la flotte automobile, en tant que de besoin. 
  

1.5 Prise en charge des prestations 
Le CDGFPT prend en outre en charge les prestations suivantes : 

- La téléphonie fixe et mobile,  
- L’affranchissement des lettres et colis, 
- Les fournitures de bureau, le papier et les consommables informatiques 
- Les abonnements et la maintenance des systèmes informatiques et téléphoniques, 
- La sécurisation des données informatiques (y compris des actions de sensibilisation à 

destination des personnels), 
- L’accès à Internet,  
- Les sauvegardes et restaurations éventuelles des données hébergées par les serveurs. 
- La gestion des visio-conférences, 
- La gestion des enregistrements de réunion (en amphithéâtre, ou lors de visio-conférence), 

 
 
ARTICLE 2 : DUREE 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 4 ans et 4 mois ans, à compter du 1er 
SEPTEMBRE 2023 pour se terminer au plus tard le 31 DECEMBRE 2027. 
Elle peut être dénoncée par chacun des co-contractants par lettre recommandée avec accusé de 
réception avec un préavis de 2 mois. 
 
 
ARTICLE 3 : CONDITIONS FINANCIERES 
 
3.1 Redevance d’occupation 
Le CDGFPT consent expressément une mise à disposition de locaux moyennant une redevance 
annuelle de 6 480 € versé par l’AMPCV en contrepartie de la mise à disposition de locaux meublés 
(sur la base de 18€/m² x 30m² comme visé à l’article 1.1).  
Cette redevance d’occupation est reprise dans la valorisation des moyens en nature permettant 
d’établir la redevance annuelle due par l’AMPCV auprès du CDGFPT 
 
3.2 Valorisation des moyens en nature 
l’AMPCV s’engage à verser au CDGFPT une participation financière annuelle, en contrepartie des 
prestations, des moyens et services mis à disposition définis à l’article 1. 
Cette participation annuelle est définie tel que suit : 
 
 
 
 



La valorisation de l’ensemble des moyens en nature mis à disposition de l’AMPCV en 2023, sur la 
base des coûts supportés par le CDGFPT en 2022, est la suivante : 
 
- Personnel :  148 747,10 €  

(soit le résultat de la ventilation des heures d’activités des agents au titre de l’AMPCV 
pour l’année 2022, soit 3 794 heures – source INCOVAR) 

 
- Locaux :  6 480 € = 30m² x 18€/m² x 12 mois 
 
- Prestations :  8 359,58 € 

• Charges liées au bâtiment 1 585,47 € (sur une base de 52,85 €/m2 x 30m²) 

• Autres charges : 6 774,11 € ((coût total des autres charges * nombre d’heures affectées 
à l’AMPCV / nombre total des heures travaillés par les agents du CDG)) 
 

A noter : 
Les charges liées au bâtiment représentent le coût total annuel des dépenses d’eau, 
électricité, chauffage, maintenance du bâtiment, entretien du bâtiment, entretien courant et 
ménages, autres entretiens (espaces verts, télésurveillance). 
Ce total des charges est divisé par le nombre de m² du bâtiment Képler (3548m²) 
Pour 2022, le coût global des charges liées au bâtiment = 187 508,48€ 
Soit un coût au m² de 187 508,48€ / 3548m² = 52,85 € 
 
Les autres charges représentent le coût total des dépenses de fournitures d’entretien, de petits 
équipements informatiques, fournitures de bureaux, papier, machine à affranchir, frais de 
télécommunication, maintenance (hors bâtiment),… 
Ce total des autres charges est divisé par le nombre d’ETP du bâtiment Képler, et multiplié 
par le temps passé par l’agent. 
Pour 2022, le coût total des autres charges = 220 558,00 € 
Pour 2022, le nombre total d’heures travaillées par les agents du CDG = 123 535 heures 
Soit un coût pour l’année 2022 de (220 558,77€ x (3794 heures AMPCV /123 535 heures 
totale)) 

 
 

Soit un total de 163 586,68 € (148 747,10 + 6 480 + 8 359,58) sur la base des coûts 2022 
arrondi à 163 587,00 € 

 
 
Pour l’année 2023, la participation financière due au titre de la présente convention est fixée à  
54 529 € (4/12 de 163 587 €), soit du 1er septembre 2023 au 31 décembre 2023. 
 
Ces chiffres seront actualisés tous les ans en fonction des coûts constatés sur l’année N -1 et 
communiqués par courrier à l’AMPCV. Ils feront l’objet d’un avenant à la présente convention. 
Le versement de la participation annuelle interviendra après approbation de l’avenant correspondant 
par les deux conseils d’administration et à réception de l’avis des sommes à payer du CDGFPT 
 
 
  



 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DU CDGFPT 
 
4.1 Mise à disposition de locaux 
Le CDGFPT garantie la délivrance des lieux à la date convenue d’entrée en vigueur de la présente 
convention. 
 
4.2 Réparations 
Le CDGFPT s’engage à effectuer toutes les réparations nécessaires pour maintenir les lieux en état 
de servir à l’usage pour lequel ils sont mis à disposition.  
 
4.3 Assurances 
Le CDGFPT garantie les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’elle peut encourir 
en qualité de propriétaire des locaux mis à disposition. 
Il garantit également les biens immobiliers ainsi que tous les aménagements et installations dont les 
locaux sont dotés contre les risques incendie, dégât des eaux, tempêtes, explosion, foudre, 
dommages électriques, bris de machines et risques informatiques.  
Le CDGFPT a souscrit un contrat d’assurance pour la flotte de véhicules dont il est propriétaires et 
mise à disposition des agents dans le cadre de l’exercice de toutes leurs missions. Il a également 
souscrit un contrat de protection juridique au bénéfice de ses agents 
 
4.4 Sécurité des données 
Le CDGFPT prend toutes les mesures nécessaires à la protection des données hébergées sur ses 
serveurs. Ses mesures sont à la fois physiques (matériels de sécurité, mises à jour régulières de 
l’infrastructure …), logiques (données de l’AMPCV accessibles aux seuls agents concernés par 
exemple) ; Le CDGFPT s’engage également à améliorer en continue ses outils dans le respect des 
préconisations de l’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information (ANSSI), et à mener 
des actions permettant de sensibiliser les agents de l’AMPCV à la cybersécurité. 
 
 
ARTICLE 5 : OBLIGATIONS DE L’AMPCV 
 
5.1 Occupation / Jouissance et conditions d’utilisation 
L’AMPCV s’engage à occuper les lieux pour y exercer son activité. 
 
Pour rappel, le CDGFPT souscrit tous les abonnements nécessaires au fonctionnement des locaux et à l’activité 
de l’association (et notamment à l’eau, l’électricité, la téléphonie et l’Internet) et en supporte les frais en réglant 
directement les dépenses afférentes. 
  
5.2 Entretien / Réparations / Travaux 
L’AMPCV s’engage à laisser exécuter les travaux d’amélioration ainsi que tous les travaux 
nécessaires au maintien en l’état et à l’entretien normal des locaux mis à disposition., quel que soit 
la durée des travaux. 
 
Pour rappel, le CDGFPT assure l’entretien courant des locaux et équipements mis à disposition ainsi que les 
réparations si nécessaire. 
 
 
5.3 Données hébergées 
L’AMPCV s’engage à ne pas rechercher la responsabilité du CDGFPT en cas de cyberattaque 
touchant ses données. Dans le cas d’une telle attaque, l’AMPCV devra respecter les consignes du 
CDGFPT ; les responsables du CDGFPT et de l’AMPCV décideront d’un commun accord des 
modalités et du planning de reconstruction des données de l’AMPCV. 



 
 
5.4 RGPD 
L’AMPCV dispose d’un DPO mutualisé mis à disposition par « e-Collectivités » et s’engage à tenir à 
jour le registre et à s’appuyer sur cette ressource pour répondre à leurs obligations relatives à ce 
sujet et conformément à ses obligations pour tout traitement de données à caractère personnel. 
 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification des termes de la présente convention doit faire l'objet d'un avenant écrit entre les 
parties, conclu dans les mêmes formes et conditions que la présente convention. Le montant de la 
participation aux charges et prestations récupérables sera ré-évalué chaque année et fera l’objet 
d’un avenant spécifique sur ce sujet. 
 
 
Fait à La Roche sur Yon, le  
 
En deux exemplaires originaux 
 
 
 
 
Pour le CDGFPT,        Pour l’AMPCV 
Le Président,        La Présidente,  
 
 
 
 
 
Eric HERVOUET       Anne-Marie COULON 
 
 
 
 
  



ANNEXE 
DETAIL DES COUTS  

 

 
 
 
 
 
 

 
 

En ce qui concerne la valorisation des moyens en nature de l’AMPCV :

Locaux  30 m²* 18€ le m²* 12 mois =                  6 480 €          

Personnel 

 Heures 

HERBRETEAU Valentine 1 284,62  60 274,87 €       

PERRAUDEAU Marion 716,60     18 054,86 €       

POIRAUD Mélanie 672,00     31 583,99 €       

CHAILLOU Anne 138,58     7 034,28 €         

GABORIEAU Sophie 720,28     18 997,61 €       

GATINEAU Michelle 120,22     4 226,58 €         

GEAY Marion / AUDE Marine 19,17        535,50 €             

GAUDIN Odile 22,33        1 380,07 €         

ROY Franck 90,12        6 011,69 €         

ARCHAMBAUD Marie-Christine 2,66          241,59 €             

LE BOT Gwenaëlle 3,10          262,41 €             

VILLETTE Anne-Sophie 4,50          143,65 €             

TOTAL 3 794       148 747,10 €

Nombre total des heures travaillées par les agents CDG 123 535     

Prestations 

Charges liées au bâtiment Kepler                  1 585,47 €     sur la base de 30 m²

187 508,48 € / 3548 m² soit 52,85 €/m²        

Autres charges                                                 6 774,11 €     

(informatiques, fournitures de bureau, papier, 

Maintenance hors bâtiments, affranchissement,

Télécommunications,…)  

220 558,77*3 794h / 123 535 h

TOTAL                                                 163 586,68 € 

arrondi à 163 587,00 €

DETAIL VALORISATION DES MOYENS EN NATURE AMPCV (base 2022)
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Ingénierie formation , réflexion sur la création d’une formation « CDG »

Recruter un service civique pour promouvoir les métiers de
la FPT auprès des plus jeunes (collèges et Lycées)

Sensibiliser les collectivités aux dispositifs d’accueil (PMSMP, apprentissage, VTA…) 

Solutions immersives (plateforme 3D et casque de réalité virtuelle)

Schéma de coopération Régionale : « Commission information sur l’emploi public »
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Stéphanie BOSSARD 
Chargée de recrutement

Aurore GACHET
Gestionnaire administratif

Alexandra 
(en appui pour les documents de fin de mission)

Pauline
Chargée de sourcing

09/2022 – 06/2023

APPRENTIES / STAGIAIRES / CDD

Laura 2016-2018 Laurie 2019 Gloria
2020-2022
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Facturation sur la base du salaire brut chargé de l’agent
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Etablissement du contrat de travail 
et de la convention

Réception et analyse de la demande de 
mission

Sélection des CVs par les gestionnaires et 
proposition de la mission aux candidats

Envoi des candidatures à la collectivité

Entretien candidat / collectivité
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Demandes reçues Pas de Cv proposé contrats édités

37 demandes par mois en moyenne
41% de taux de contractualisation

Et en + : une centaine de candidats à 
contacter pour inscription
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=> les « bons éléments » sont très vite recrutés en direct

=> des difficultés de recrutement

=> compétences des candidats en décalage avec les besoins des collectivités

=> peu de formations partenaires

=> statut particulier des agents Missions Temporaires

=> collectivités frileuses pour recruter des profils « à potentiel »

=> baisse de la satisfaction des collectivités et des gestionnaires 

=> collectivités en difficulté en raison du manque de personnel

Diffusion systématique des offres 
sur plusieurs supports (non 

concluant)

Développement de 
nouveaux partenariats 

Présence sur les 
réseaux sociaux 

Webinaire sur l’attractivité de 
l’emploi public du 13 avril dernier

Présence accrue sur les 
évènements liés à l’emploi Benchmark auprès des autres CDG 

Vidéos missions 
temporaires 
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3- Etudier la possibilité de fidéliser les agents missions temporaires en 
développant le sentiment d’appartenance

FDAS/CNAS, titres restaurant, prévoyance…

1- Etudier la possibilité de recruter des agents permanents volants 
(fonctionnaires) pour assurer des missions de remplacement, de formation et 
de tutorat

2- Etudier la possibilité de rendre « employables » les candidats du vivier

Sensibiliser les collectivités sur leur rôle à jouer (PMSMP, accepter des profils 
« à potentiel »…)

Proposer des « contrats de formation » aux (futurs) agents missions temporaires 
pour acquérir les bases avant une mission ou entre 2 contrats

Mettre en place une/des formation(s) (avant et/ou pendant les missions)

Travail en lien avec la promotion de l’emploi
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